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Le Pays de Rennes est inscrit dans une logique urbaine de ville multipo-
laire, dont l’organisation est contrastée selon les territoires et se décline en 
trois grandes figures : 
•	 un cœur de métropole (ville compacte),
•	 les autres communes du périmètre de transport urbain (PTU) qui, no-

tamment grâce à une offre performante en transports en commun, fonc-
tionnent en réseaux entre elles et avec les communes du cœur d’agglo-
mération,

•	 des polarités périphériques plus diffuses entourées de petits bourgs.
Cette structure polycentrique est articulée à la trame verte et bleue, le 
maillage d’eau et de bocage, qui constitue un élément important de l’iden-
tité du Pays telle que la ressentent ses habitants.

Afin de prendre en compte ces 
territoires différents en permet-
tant des niveaux de règles adap-
tées aux différentes réalités ter-
ritoriales, le SCoT identifie trois 
périmètres distincts au sein du 
territoire :
•	 le cœur de métropole cor-

respond à l’espace aggloméré 
central [1];

•	 la couronne d’agglomération 
correspond au périmètre de 
transport urbain (PTU) moins 
le cœur de métropole et moins 
la commune de Le Verger qui 
ne fait pas partie du SCoT[2] ;

•	 la couronne métropolitaine 
correspond aux territoires 
périphériques à la couronne 
d’agglomération[3].

Certaines dispositions du DOG 
seront différenciées en considé-
ration de ce découpage territo-
rial.

[1]	 Soit 5 communes : Rennes et Cesson-Sévigné, Chantepie, Saint-Grégoire, Saint-Jacques-de-
la-Lande ;
[2]	 Soit 31 communes : Acigné, Betton, Bourgbarré, Brécé, Bruz, La Chapelle-des-Fougeretz, La 
Chapelle-Thouarault, Chartres-de-Bretagne, Chavagne, Chevaigné, Cintré, Clayes, Corps-Nuds, 
Gévezé, L’Hermitage, Montgermont, Mordelles, Nouvoitou, Noyal-Châtillon-sur-Seiche, Orgères, 
Pacé, Parthenay-de-Bretagne, Le Rheu, Saint-Armel, Saint-Erblon, Saint-Gilles, Saint-Sulpice-la-
Forêt, Thorigné-Fouillard, Vern-sur-Seiche, Vezin-le-Coquet, Pont-Péan
[3]	 Soit 28 communes : Andouillé-Neuville, Aubigné, La Bouëxière, Chasné-sur-Illet, 
Châteaugiron, Domloup, Dourdain, Ercé-près-Liffré, Feins, Gahard, Guipel, Langouet, Liffré, 
Melesse, La Mézière, Montreuil-le-Gast, Montreuil-sur-Ille, Mouazé, Noyal-sur-Vilaine, Romazy, 
Saint-Aubin-d’Aubigné, Saint-Aubin-du-Pavail, Saint-Germain-sur-Ille, Saint-Gondran, Saint-
Médard-sur-Ille, Sens-de-Bretagne, Vieux-Vy-sur-Couesnon, Vignoc

La ville-archipel, un atout à mettre en valeur

Trois périmètres pour une gestion différenciée
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bleue, préservation 
du socle territorial 
et grands 
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La sauvegarde du capital environnemental

Un des objectifs centraux du SCoT est de préserver le patrimoine naturel du Pays de 
Rennes. 
La sauvegarde du capital environnemental passe principalement par les orientations 
suivantes :
1.	Préserver et conforter la grande armature écologique du Pays de Rennes : la trame 

verte et bleue
2.	Favoriser une fonctionnalité écologique dans les secteurs qui assurent un rôle de 

connexion entre les grands milieux naturels
3.	Restaurer ou préserver la perméabilité biologique au niveau des infrastructures 

existantes ou en projet

1.1 Préserver et conforter la grande armature écologique  
du Pays de Rennes : la trame verte et bleue
La grande armature écologique du Pays de Rennes est constituée par les continuités na-
turelles majeures, basées sur les grands ensembles naturels du Pays (vallées structuran-
tes, massifs boisés…). Elle intègre également les principaux milieux naturels patrimoniaux 
(Natura 2000, ZNIEFF, MNIE) et englobe de façon assez large l’ensemble des fonds de val-
lées et les vallons. Ces espaces sont identifiés sur la carte « Gestion des équilibres entre 
espaces naturels et espaces urbanisés ». 

1.1.1 Préserver les massifs forestiers et les principaux boisements 
Les massifs forestiers principaux et les principaux boisements sont identifiés en vert foncé 
et localisés sur la carte.
Ils doivent être préservés en fonction de leur valeur écologique. Les documents d’urba-
nisme définissent les modes de préservation adaptés. Les projets présentant un intérêt gé-
néral sont autorisés dans la mesure où ils ne remettent pas en cause la valeur écologique 
du boisement. Les lisières des massifs forestiers doivent être protégées par l’instauration 
de zones « tampon » non urbanisables.

1.1.2 Protéger les milieux naturels d’intérêt écologique (MNIE)
Ces espaces doivent être protégés strictement, en évitant toute construction, pour préser-
ver leur richesse biologique. Néanmoins, dans les MNIE les plus vastes (grands massifs 
forestiers, étangs de la Prévalaye, etc.) des équipements en rapport avec la vocation de 
loisirs et d’accueil du site peuvent être admis s’ils ne remettent pas en cause le caractère et 
les fonctionnalités naturelles de ces milieux. 
Dans tous les cas, une gestion appropriée à la pérennité du milieu concernée sera recher-
chée.
Les MNIE identifiés par le SCoT en 2007 figurent dans l’état initial de l’environnement : ils 
sont localisés sur les cartes de l’annexe 4 du Rapport de présentation « Milieux naturels et 
réseau écologique ». L’état initial de l’environnement se réfère à l’Atlas des MNIE du Pays 
de Rennes[4] dont les fiches offrent une délimitation plus précise de ces milieux naturels et 
dont les mises à jour possibles permettent une prise en compte de leur nature évolutive. 
Ce sont les MNIE présentés dans les fiches de cet Atlas qui sont à protéger, qu’ils figurent 
à l’identique dans l’annexe 4 du rapport de présentation ou non.

1.1.3 Conforter les fonds de vallées et les grandes liaisons naturelles
Ces espaces ont vocation à être globalement préservés, notamment de l’urbanisation, afin 
de protéger largement les continuités naturelles.
Toutefois cette protection permet une utilisation du territoire si elle ne remet pas en cause 

[4]	 Atlas des MNIE du Pays de Rennes – Syndicat mixte du SCoT
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le caractère et les fonctionnalités naturelles de ces espaces. Ainsi, les aménagements et 
constructions nécessaires à l’activité agricole, à l’exploitation des ressources minérales, en 
eau ou en énergie renouvelable, les équipements qui répondent à l’objectif de renforcer 
l’offre sportive (terrains de sports…), touristique (accueil du public…) ou de loisirs (jardins 
familiaux par exemple), les infrastructures, etc., peuvent être autorisés s’ils respectent les 
spécificités du milieu naturel.
Afin de renforcer le réseau écologique prioritairement dans ces secteurs, les haies majeu-
res et les principaux boisements sont protégés par les documents d’urbanisme.

1.2 Favoriser une fonctionnalité écologique dans les secteurs  
qui assurent un rôle de connexion entre les grands milieux naturels
Afin de ne pas mettre en péril le fonctionnement écologique global du territoire, il im-
porte :
>	 d’une part, de prendre en compte les fonctionnalités écologiques existantes dans les 

espaces à urbaniser et de préserver la fonctionnalité écologique globale des continuités 
et ensembles fonctionnels basés sur des espaces agronaturels où le bocage notamment 
est encore très présent et qui assurent ainsi la continuité entre les milieux (ils constituent 
des corridors secondaires) ; 

>	 d’autre part, de mener une action de reconquête des secteurs agricoles qui aujourd’hui 
ne sont plus fonctionnels sur le plan environnemental et biologique pour relier des mi-
lieux naturels isolés qui doivent être protégés, remettre en relation des grands ensem-
bles naturels ou encore conforter des zones fragilisées par des destructions de haies.

Les espaces et objectifs concernés sont représentés sur la carte « Gestion des équilibres 
entre espaces naturels et espaces urbanisés ».

1.2.1 Prendre en compte les fonctionnalités écologiques existantes
Les espaces concernés par cet objectif de principe de connexion peuvent correspondre à 
des espaces urbanisés ou urbanisables comme à des espaces à vocation agronaturelle.

Favoriser la nature en ville
Les espaces concernés par cet objectif de principe de connexion sont identifiés sur la carte 
par une flèche en tiretés verts fins.
Les projets prennent en compte les continuités naturelles à assurer en espace urbain in-
diquées sur la carte pour, notamment, favoriser la pénétration de la nature en ville et les 
échanges ville-campagne.

Encourager la perméabilité biologique au sein des espaces à urbaniser
Les espaces concernés par cet objectif de principe de connexion sont identifiés sur la car-
te :
>	 soit par une trame de points verts sur les secteurs identifiés qui concourent déjà à la 

fonctionnalité écologique ;
>	 soit par une flèche en tiretés verts larges lorsque le principe de connexion n’est pas lo-

calisé spécifiquement et s’applique à un lien entre deux secteurs fonctionnels.
L’aménagement des espaces à urbaniser doit prendre en compte le réseau hydrographi-
que, les boisements et les haies structurantes existantes : les nouvelles extensions ur-
baines sur ces secteurs favorisent un fonctionnement écologique global du territoire du 
Pays de Rennes soit en intégrant des haies structurantes dans l’aménagement, soit en 
reconstituant des connexions vertes lorsque la préservation des haies n’est pas adaptée 
au projet (notamment dans le cadre de l’aménagement des grandes zones d’activités ou 
des projets développant un parti urbanistique ou paysager particulier). Des liaisons douces 
végétalisées et une mise en réseau des espaces verts urbains peuvent également concourir 
à cet objectif. 

Garantir une fonctionnalité écologique dans les secteurs agronaturels
Les espaces concernés par cet objectif de principe de connexion sont identifiés sur la car-
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te :
>	 soit par une trame de points verts sur les secteurs identifiés qui concourent déjà à la 

fonctionnalité écologique ;
>	 soit par une flèche en tiretés verts larges lorsque le principe de connexion n’est pas lo-

calisé spécifiquement et s’applique à un lien entre deux secteurs fonctionnels.
Dans les secteurs agronaturels, la fonctionnalité écologique devra être assurée en proté-
geant et en valorisant les principales haies qui assurent les continuités écologiques ainsi 
que les principaux boisements existants ou par des actions de replantation bocagère lors-
qu’il y a lieu.

1.2.2 Mener une action de reconquête de la fonctionnalité écologique  
dans certains secteurs agronaturels
Les espaces concernés par cet objectif correspondent soit aux secteurs prioritaires de re-
maillage biologique décrits ci-dessous, soit sont identifiés par des flèches de principe de 
connexion sur la carte. 
Dans ces secteurs agronaturels, il est nécessaire de prévoir la restauration du maillage 
bocager ou des continuités boisées afin de relier des espaces naturels très isolés ou décon-
nectés. Les actions de plantation bocagère et de création de liaisons vertes sont orientées 
prioritairement dans ces secteurs.
Les secteurs prioritaires de remaillage biologique sont les suivants :
>	 Le massif des marches de Bretagne : retisser des liaisons biologiques continues entre 

les forêts du Massif des Marches de Bretagne et renforcer leurs lisières.
>	 Le chapelet de boisements entre le massif des marches de Bretagne, les sources de l’Ille 

et la vallée du Couesnon : retisser des liaisons biologiques dans les secteurs ouverts et 
déconnectés afin de pérenniser ce grand continuum (assurer la mise en relation entre 
les boisements du secteur et les vallées et vallons).

>	 Le secteur du canal d’Ille et Rance et du bois de Cranne : retisser des liaisons biologiques 
dans les secteurs ouverts et déconnectés (autour du bois de Montbourcher, entre le ca-
nal d’Ille-et-Rance et le bois de Cranne).

>	 Les alentours du Bois de Gervis : reconstituer des liaisons biologiques autour du bois 
de Gervis, secteur source qui doit être renforcé notamment pour lui permettre de jouer 
pleinement sa fonction de relais biologique entre le massif des Marches de Bretagne et 
les contreforts boisés au sud, mais aussi d’assurer les relations vers le bois de Sœuvres 
de plus en plus enclavé. 

>	 Les liaisons entre la vallée de la Seiche et les contreforts boisés : reconstituer des liaisons 
biologiques entre la vallée de la Seiche et les contreforts boisés au sud et remettre en 
relation les milieux naturels qui s’y trouvent (secteur de confluence Meu–Vilaine, Sei-
che–Vilaine, connexion Yaigne–Seiche…).

1.3 Préserver et restaurer la perméabilité biologique  
au niveau des infrastructures existantes ou en projet
En cas de traversée des continuités naturelles majeures par de nouvelles infrastructures, 
la perméabilité écologique doit être garantie par la préservation ou le rétablissement des 
continuités naturelles majeures. Ces franchissements écologiques peuvent également 
servir pour les liaisons douces. Pour les infrastructures existantes, la restauration de la 
perméabilité écologique sera étudiée dans le cas de travaux importants ou améliorée par 
l’aménagement des franchissements existants.
Les flèches de franchissements écologiques à améliorer ou à prévoir dans le cadre d’amé-
nagements ou de réaménagements de voiries existantes figurent sur la carte « Gestion des 
équilibres entre espaces naturels et espaces urbanisés ». Les documents d’urbanisme des 
communes concernées précisent lesdites continuités et la conception des projets doit en 
tenir compte. 
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La préservation des espaces et des paysages 
agronaturels par la maîtrise des extensions 
urbaines

De manière globale, la garantie d’un développement harmonieux de la ville-archipel 
doit se traduire par une transformation modérée d’espaces naturels ou agricoles en 
espaces urbanisés en répondant à une gestion économe de l’espace et une urbanisa-
tion qualitative et respectueuse de son cadre environnemental et paysager. 
La protection du territoire agronaturel passe principalement par les orientations sui-
vantes :
1.	Contenir l’extension de l’urbanisation en révélant les limites de paysage 
2.	Protéger le territoire agricole en limitant la dispersion de l’urbanisation. 
3.	Économiser l’espace dans le cadre de l’urbanisation.

2.1 Contenir l’extension de l’urbanisation par la protection du cadre 
environnemental et paysager des communes
En complément de la préservation de la grande trame verte et bleue, support principal des 
milieux sources et des principaux espaces naturels du Pays de Rennes (Cf axe 1.1), le SCoT 
vise à garantir la préservation des ceintures vertes et des alternances ville/campagne (cou-
pures d’urbanisation significatives qui doivent être maintenues entre les parties urbanisées 
de communes voisines). La protection du cadre environnemental et paysager des commu-
nes relève d’une logique de site et d’écrin pour assurer le développement urbain du Pays 
de Rennes dans le respect de la grande armature de nature et de paysage.
La carte « Gestion des équilibres entre espaces naturels et espaces urbanisés » localise 3 
outils qui concourent à cet objectif majeur :

2.1.1 « Limites paysagères de développement » 
La carte repère, par une ligne composée de points, certains éléments physiques (routes, 
haies, lignes de crête, lisières urbaines) qui constituent objectivement des limites paysa-
gères fortes. Afin de préserver les atouts du paysage local, ces limites sont « infranchissa-
bles » par les secteurs d’extension urbaine.
Afin de pérenniser les haies qui constituent des limites paysagères de développement, 
les documents d’urbanisme locaux les protègent et incitent à leur entretien voire à leur 
restauration.

2.1.2 « Espaces de respiration » entre communes ou « discontinuités urbaines » 
Lorsque ces espaces généralement agronaturels qui composent les ceintures vertes entre 
les communes se restreignent, ils peuvent mettre en péril les alternances ville/campagne. 
La carte repère, par un symbole composé de deux parenthèses inversées, des lieux où 
l’objectif est de maintenir une « coupure » de paysage non constructible, afin de préserver 
les alternances entre les espaces urbanisés de 2 communes.  

2.1.3 Directions d’urbanisation
Les secteurs d’extensions urbaines possibles des communes sont indiqués par des flèches 
de direction, en cohérence avec les analyses paysagères et environnementales. 
Les directions qui ne sont pas indiquées ne sont pas susceptibles de recevoir une urbani-
sation nouvelle, excepté des équipements publics d’intérêt collectif.
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2.2 Conforter durablement la place de l’agriculture dans le territoire

2.2.1 Préserver le maximum de terres agricoles 
Les extensions urbaines doivent être fortement contenues afin d’éviter une consommation 
excessive des espaces agricoles et naturels. 
Cet objectif conduit à limiter le nombre d’hectares urbanisables au-delà des espaces urba-
nisés figurés en gris sur la carte « Gestion des équilibres entre espaces naturels et espaces 
urbanisés ».
À cette fin, des potentiels d’urbanisation maximum ont été définis pour chaque commune. 
Ils correspondent au nombre d’hectares nécessaires en extension urbaine pour accueillir 
la croissance attendue en matière d’habitat, d’équipements et d’activités locales pour une 
quinzaine d’années. La superficie des secteurs non-opérationnels (hameaux existants par 
exemple) inclus dans les extensions prévues n’est pas décomptée du potentiel, ni celle des 
parcs et coulées vertes créés à l’occasion de ces extensions. Ces potentiels figurent sous 
forme de vignettes rouges sur la carte « Gestion des équilibres entre espaces naturels et 
espaces urbanisés »[5]. 
En complément des potentiels communaux, un potentiel supplémentaire pour chaque 
« Nouvelle zone de développement économique » prévue dans le cadre du SCoT (cf. orien-
tation 8.1) est indiqué sur la carte sous forme d’une vignette mauve. Le développement 
de nouveaux sites d’activités répond ainsi à l’objectif de gestion économe de l’espace en 
limitant le nombre d’hectares urbanisables. 

2.2.2 Préserver durablement des sites particuliers grâce aux périmètres  
de Champs urbains
(Cf. Axe 7.3.).

2.2.3 Des objectifs de continuité urbaine
Afin de contenir les zones d’extension urbaine et limiter la création d’infrastructures nou-
velles (gestion du réseau existant) pour donner une lisibilité foncière à moyen terme aux 
exploitations, les extensions urbaines ne pourront se faire qu’en continuité urbaine, hormis 
pour les « Nouvelles zones de développement économique » qui sont indiquées par des 
vignettes mauves sur la carte « Gestion des équilibres entre espaces naturels et espaces 
urbanisés ». Les nouvelles opérations qui ne sont pas en continuité de l’urbanisation exis-
tante ou de l’urbanisation prévue au document d’urbanisme en vigueur sont interdites.

2.2.4 Limiter la dispersion de l’habitat et de l’activité dans le territoire agricole
Afin de limiter la dispersion de l’habitat et de l’activité sur le territoire agricole qui peut 
mettre en péril l’activité agricole ou l’exploitation des ressources naturelles, le mitage 
d’une part et l’extension des hameaux d’autre part sont interdits. Dans les hameaux, les 
nouvelles constructions destinées à créer un ou plusieurs logements ou une activité autre 
qu’agricole sont également interdites.
De même, afin de limiter les conflits d’usage et de permettre le développement de l’agricul-
ture, le changement de destination des bâtiments agricoles doit être limité, ne concerner 
que des bâtiments présentant un intérêt patrimonial reconnu par le document d’urbanisme 
local et ne doit pas porter atteinte à la pérennité d’une exploitation en activité ou à la re-
prise de sièges d’exploitation ayant cessé leur activité depuis peu.

[5]	 Excepté la vignette rouge en pointillés du site stratégique d’aménagement « Porte de Normandie », les vignettes rouges 
ne sont pas localisées mais figurent à proximité du nom de la commune concernée.
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2.3 Assurer le développement urbain du Pays de Rennes  
en économisant l’espace
Au regard des objectifs fixés dans le Projet d’aménagement et de développement durable, 
et afin d’assurer une urbanisation de qualité et dans un souci d’économie du foncier, l’urba-
nisation nouvelle doit respecter trois objectifs qualitatifs qui s’additionnent : la compacité, 
la diversité typologique et l’utilisation du potentiel de renouvellement urbain

2.3.1 Des objectifs de compacité des extensions urbaines
Le développement des espaces à urbaniser doit se faire suivant le principe d’une gestion 
économe de l’espace, que ce soit pour créer de nouveaux secteurs à dominante d’habitat 
comme pour développer de nouveaux sites d’activités à dominante tertiaire.

Dans le cœur de métropole et la couronne d’agglomération
Des densités minimales[6] pour la création de nouvelles zones urbaines, différentes selon 
les territoires, sont définies afin d’assurer une gestion économe de l’espace agricole et 
naturel.
L’urbanisation nouvelle à caractère résidentiel doit répondre à l’objectif d’atteindre ou dé-
passer une densité minimale de :

Cœur de métropole 45 logts/ha

Couronne d’agglomération 25 logts/ha

L’urbanisation nouvelle à caractère mixte ou d’activités majoritairement tertiaires doit ré-
pondre à l’objectif d’atteindre ou dépasser une densité minimale de :

Cœur de métropole 3 000 m2 SHON/ha 

Couronne d’agglomération 1 750 m2 SHON/ha 

Ces densités minimales doivent guider les prévisions de consommation d’espace des do-
cuments d’urbanisme au regard de l’équilibre entre urbanisation nécessaire pour répondre 
aux besoins et préservation de l’espace agronaturel.

Dans la couronne métropolitaine
L’objectif de densité doit être poursuivi dans les nouvelles opérations.

2.3.2 Des objectifs de diversité urbaine
Afin de mettre en œuvre cet objectif de diversité urbaine, les politiques locales de l’habitat 
et les nouvelles extensions urbaines à vocation résidentielle prévoient une certaine diversi-
té des formes urbaines, avec une proportion limitée de logements individuels, notamment 
non groupés. 
Les formes urbaines qui concourent à une économie d’espace doivent être privilégiées. 
Dans le cœur de métropole et la couronne d’agglomération, les opérations comprennent 
un minimum de 50 % de logements collectifs ou semi-collectifs.

2.3.3 Des objectifs de renouvellement urbain
Le développement de l’urbanisation doit favoriser, là où de telles disponibilités existent, la 
réhabilitation des quartiers anciens et en déshérence, la reconquête des friches urbaines et 
la construction dans les espaces libres. 
À cette fin, l’exploitation du potentiel de renouvellement urbain et de densification des 
communes doit être recherchée.
Certaines communes, identifiées par la mention « R » sur la carte « Gestion des équilibres 
entre espaces naturels et espaces urbanisés », intègrent des opérations en renouvellement 
urbain dans le calcul de leur potentiel de production de logement.

[6]	 Pour le mode de calcul, se référer à l’annexe 1 « Mode de calcul de la densité » 
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Grand paysage, paysage des routes  
et entrées de ville

La mise en valeur du grand paysage, du paysage des routes et des entrées de la ville-
archipel passe principalement par les orientations suivantes :
1.	Valoriser le cadre paysager de la ville-archipel et le maintien des alternances ville/

campagne.
2.	Gérer durablement le paysage des axes majeurs et des entrées de la ville-archipel. 

3.1 Valoriser le cadre paysager de la ville-archipel  
et le maintien des alternances ville/campagne

3.1.1 Garantir la lisibilité des espaces agronaturels  
depuis les grandes infrastructures
Pour garantir la lisibilité des espaces naturels majeurs (vallées, massifs forestiers…) depuis 
les grands axes, les ouvertures visuelles vers la campagne doivent être prises en compte 
à chaque fois que la configuration de l’infrastructure permet d’avoir des vues larges vers 
ces espaces agronaturels.
Afin de valoriser au maximum les alternances ville/campagne, les documents d’urbanisme 
favorisent la préservation des grandes ouvertures paysagères à partir des infrastructures 
majeures du Pays (2x2 voies) : sont concernés notamment les axes Rennes–St-Malo, Ren-
nes–Antrain, Rennes–Caen, Rennes–Paris, Rennes–Angers, Rennes–Nantes, Rennes–Re-
don, Rennes–Lorient, Rennes–Brest, Rocade et 2e ceinture. De façon générale, les ouvertu-
res visuelles sur les grands paysages doivent être confortées à partir des routes, prenant 
en compte notamment les vues lointaines vers le cœur d’agglomération et ses éléments 
de repère. Pour certains secteurs sensibles, ces grandes ouvertures permettront de valo-
riser les entrées sur Rennes, tout en préservant les grandes pièces agricoles internes à la 
2e ceinture.

3.1.2 Prendre en compte les paysages urbanisés et naturels majeurs perçus  
à partir des routes
Certaines ouvertures de paysage sur des éléments remarquables à valoriser qui caracté-
risent le Pays de Rennes sont représentés sur la carte « Paysage des routes et entrées de 
ville » et sont à prendre en compte. Il s’agit notamment de :
>	 « Les ouvertures de paysage sur des éléments remarquables » : à chaque fois que les 

grandes infrastructures du Pays traversent un élément de paysage remarquable et ponc-
tuel, les documents d’urbanisme comme les infrastructures à créer assurent la préserva-
tion des vues concernées. 

>	 « Les espaces de dégagement paysager en bordure de massifs boisés » : l’objectif est de 
protéger les vues et de limiter la constructibilité. Sont concernés les espaces forestiers 
cités ci-après : bois de Chinsève (en face d’Andouillé-Neuville), forêt de Rennes (Liffré, 
Nord A84), forêt de Rennes/bois de Champaufour. Pour ces espaces, les documents d’ur-
banisme assurent une protection de ces espaces de lisière, en limitant très fortement la 
constructibilité ou en ne prévoyant des équipements que s’ils sont liés à un besoin de 
proximité des espaces forestiers (ex : maison de la forêt…).

3.2 Gérer durablement le paysage des axes majeurs  
et des entrées de la ville-archipel
D’une façon globale, le développement urbain linéaire de l’urbanisation le long des axes 
routiers doit être limité. Toutes les entrées de la ville-archipel, le long des axes majeurs 
pénétrant dans le Pays de Rennes, doivent bénéficier d’un traitement de qualité. 
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3.2.1 Qualifier les axes majeurs du pays de Rennes 
Sur les grands axes et entre les bourgs, la préservation de coupures paysagères doit être 
favorisée pour éviter l’urbanisation continue.
Cet objectif pourra être tenu par des séquences paysagères différenciées le long des axes 
et en maîtrisant l’urbanisation des nouvelles zones d’activités majeures à créer.
Une attention toute particulière sera portée :
>	 à certains axes dont le paysage est fragilisé et où les logiques de conurbations sont 

fortes : ancienne route de Saint-Malo, route de Lorient, route de Redon, route d’Angers, 
route de Paris entre Noyal-sur-Vilaine et Brécé, 2e ceinture entre Bruz et Noyal-Châtillon-
sur-Seiche et ancienne route de Fougères (sur Liffré) : cet objectif est localisé sur la carte 
« Paysage des routes et entrées de ville » par des secteurs linéaires où un « Aména-
gement paysager continu et cohérent » doit être prévu (en définissant clairement des 
séquences bâties et non bâties, en renforçant la qualité des fronts urbains…) ;

>	 à l’axe sud depuis Nantes (RN 137) dont les éventuels aménagements des abords ne 
doivent pas perturber l’actuelle qualité de mise en scène de la ville de Rennes depuis le 
sud et cette perception singulière de la ville-archipel.

3.2.2 Maîtriser l’urbanisation des nouvelles zones d’activités à créer  
en bordure des voiries
Afin d’améliorer la qualité paysagère des zones d’activité en bordure des voiries et d’éviter 
leur étirement linéaire le long des routes, les zones d’activité notamment industrielles et 
logistiques se développent préférentiellement en profondeur par rapport à l’axe routier 
afin qu’elles soient moins visibles tout en respectant leur objectif d’accessibilité. S’il s’agit 
d’une extension en continuité d’une zone urbanisée en bordure d’axe, un traitement pay-
sager est à prévoir.
Dans tous les cas, les rives des zones d’activités situées en bordure des voiries doivent 
construire une qualité paysagère des vues perçues depuis les axes.
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La préservation des ressources  
et la prévention des risques

La préservation des ressources et la prévention des risques passe principalement par 
les orientations suivantes :
1.	Préserver l’accès aux ressources minérales et garantir une urbanisation économe en 

énergie et en eau.
2.	Prévenir les risques naturels, les risques technologiques ainsi que les risques pour 

la santé publique.

4.1 Préserver les ressources

4.1.1 Préserver l’accès aux ressources minérales
Afin de garantir un accès durable aux ressources minérales, les documents d’urbanisme 
locaux préservent de toute urbanisation nouvelle les abords des carrières autorisées en 
exploitation et des carrières en cours d’autorisation, en tenant compte de leur extension 
possible.

4.1.2 Pérenniser la ressource en eau
Le PADD précise que la reconquête de la qualité des eaux de surface est essentielle.
L’objectif de préservation de la biodiversité (Cf. objectif 1.1) et celui de maintien des 
connexions écologiques (Cf. objectif 1.2) participent à l’objectif de bon état écologique des 
cours d’eau.
La pérennité de la ressource en eau potable est garantie par une occupation du sol adé-
quate dans les différents périmètres de protection des captages d’eau. L’utilisation à des 
fins agricoles doit être compatible avec la protection édictée. Dans ces périmètres, les amé-
nagements et constructions, lorsqu’ils sont autorisés, prévoient les mesures de nature à 
éliminer tout risque de pollution de la nappe phréatique. En outre, lorsqu’un tracé d’infras-
tructure, en particulier routière, se situe dans un périmètre de captage d’eau potable, son 
aménagement ne peut être admis que si : 
>	 il est compatible avec la Déclaration d’utilité publique du captage d’eau potable ;
>	 la vulnérabilité du site et l’importance du forage le permettent, sous réserve de prendre 

les précautions qui s’imposent, et de mettre en œuvre les mesures permettant d’assurer 
la pérennité de l’approvisionnement en eau potable et de réduire les risques de pollution 
du captage. 

Enfin, pour garantir le bon fonctionnement des stations d’épuration, la part des eaux plu-
viales rejetée dans le réseau doit être la plus réduite possible. À cet effet, dans les nouvelles 
opérations d’aménagement, la part du sol imperméabilisé doit être limitée et la récupéra-
tion des eaux de pluie doit être encouragée.

4.1.3 Garantir une urbanisation économe en énergie et en eau
Le SCoT cherche à favoriser les « bonnes pratiques environnementales » dans les nouvel-
les opérations de développement de l’habitat ou de l’activité.

Favoriser les économies d’énergie et l’utilisation d’énergies renouvelables
Les documents d’urbanisme locaux et les nouvelles opérations d’aménagement incitent 
aux économies d’énergie et à l’utilisation d’énergies renouvelables tant à l’échelle de l’opé-
ration qu’à celle des bâtiments.

Favoriser les économies d’eau
Dans la conception de leur aménagement, les nouvelles opérations d’aménagement favo-
risent les techniques qui retiennent et ralentissent le ruissellement de l’eau.
Par ailleurs, les documents d’urbanisme locaux et les nouvelles opérations d’aménage-
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ment incitent à la récupération des eaux pluviales pour leur utilisation dans les espaces 
publics ou les bâtiments.

4.2 Prévenir les risques

4.2.1 Prévenir les risques naturels
Prévenir le risque d’inondation dans la réalisation des infrastructures de transport
Les aménagements d’infrastructures de transport doivent, dans la traversée des zones 
inondables, être conçus pour minimiser globalement les impacts et préserver les champs 
d’inondation et les écoulements des crues. La perméabilité des ouvrages pourra être ob-
tenue par la construction des ouvrages au niveau du terrain naturel sans faire obstacle à 
l’écoulement des eaux, par des ouvrages en superstructure transparents d’un point de vue 
hydraulique (viaduc, ouvrage d’art...) ou par tout autre moyen approprié à l’objectif.

Prévenir les risques naturels en intégrant la préservation des zones inondables dans 
le développement de l’espace urbain ou aggloméré
Les documents d’urbanisme locaux précisent le risque d’inondation, en compatibilité avec 
le Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE), le Schéma d’amé-
nagement et de gestion des eaux (SAGE) et le Plan de prévention des risques d’inondation 
(PPRI) concernés. Ils concourent à la préservation des zones inondables et des champs 
d’expansion des crues. 

Prévenir les risques de mouvements de terrain
Dans les communes concernées par ce risque et repérées dans le rapport de présentation 
(état initial de l’environnement), les constructions et opérations tiennent compte du risque. 
Les documents d’urbanisme locaux précisent ce risque.

Prévenir les risques miniers
Dans les communes concernées par ce risque et repérées dans le rapport de présentation 
(état initial de l’environnement), les constructions et opérations tiennent compte du risque. 
Les documents d’urbanisme locaux précisent ce risque.

4.2.2 Prévenir les risques technologiques
Les activités nouvelles, lorsqu’elles génèrent des risques importants pour la population, 
doivent veiller à limiter dans toute la mesure du possible l’exposition des populations. À 
cet effet, elles sont localisées à l’écart des autres zones urbanisées ou à urbaniser et/ou 
s’accompagnent de mesures de limitation du risque à la source.

4.2.3 Prévenir les risques pour la santé publique

La qualité de l’air 
Les orientations du SCoT visant à articuler urbanisation et transports en commun et les 
modes doux contribuent à l’objectif de diminution des émissions de produits polluants et 
de gaz à effet de serre. Les politiques de déplacements, qui prennent en compte ces orien-
tations, s’attachent à valoriser les modes les moins polluants, pour le déplacement des 
personnes comme pour le transport des marchandises. 
Les orientations du SCoT visant à renforcer la qualité des constructions, notamment leur 
isolation, contribuent également à l’objectif de diminution des émissions de produits pol-
luants et de gaz à effet de serre. (Cf. objectif 1.4)

Les nuisances sonores
Les orientations du SCoT visant à renforcer la part modale des transports en commun au 
détriment de l’augmentation du trafic automobile contribuent à cet objectif.
De plus, lors de la réalisation ou de la requalification de voiries hors agglomération des-
tinées principalement au trafic automobile ou poids-lourds, des équipements intégrés au 
paysage doivent systématiquement être étudiés pour réduire les nuisances sonores (murs 
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anti-bruit, bâtiments « écran », revêtements de chaussées enrobés drainants ou poreux, 
limitation de la vitesse…). 

Le traitement des déchets
Pour assurer un maillage équilibré du territoire, le développement du réseau des déchette-
ries fixes sera complété dans le cadre des projets établis par les EPCI ou syndicats compé-
tents. Les documents d’urbanisme prévoient les espaces nécessaires à l’implantation des 
déchetteries lorsqu’il existe un projet identifié.
Enfin, deux sites possibles d’enfouissement ou de traitement des déchets sont envisagés 
et identifiés sur la carte « Gestion des équilibres entre espaces naturels et espaces urbani-
sés ». (Cf. objectif 9.3)
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L’optimisation des déplacements  
en lien à l’urbanisation

L’optimisation des déplacements en lien à l’urbanisation passe principalement par les 
orientations suivantes :
1.	Structurer le développement de la ville-archipel dans l’optique d’élever la perfor-

mance de l’offre en transports en commun.
2.	Donner la priorité à l’organisation de transports en commun performants sur l’en-

semble du territoire. 
3.	Optimiser la gestion des voiries existantes.
4.	Aménager l’espace pour favoriser le développement progressif de l’usage des mo-

des doux.
5.	Développer une politique de stationnement économe en espace et articulée aux 

dessertes en transports en commun et modes doux.

5.1 Structurer le développement de la ville-archipel dans l’optique 
d’élever la performance de l’offre en transports en commun

5.1.1 Déterminer des pôles/lieux d’échanges
Le SCoT prévoit des pôles d’échanges qui permettent d’assurer le rôle d’interface entre le 
réseau de transports en commun et les réseaux des proximités et de valoriser leurs abords 
par une urbanisation plus « compacte ». Il distingue les pôles d’échanges structurants des 
pôles d’échanges simples.
La carte « Transports en commun et pôles d’échanges » permet d’identifier les pôles 
d’échanges qui font l’objet des orientations du présent DOG.
L’aménagement de ces lieux d’échanges s’effectuera en fonction des enjeux : terminus ou 
station de rabattement bus, arrêt principal sur une place de centre-bourg, place d’échanges 
intermodale et de correspondance entre bus et fer aux abords de certaines haltes, lieux 
d’arrêt communs aux bus, taxis et transports à la demande, développement d’accès spéci-
fiques pour les bus et les modes doux, développement de capacité de stationnements pour 
tous les modes, etc. 

5.1.2 Favoriser la densité, la mixité et la qualité à proximité des pôles d’échanges 
et des stations de transports en commun performants

Favoriser la densité
L’objectif est de construire des logements, équipements, services et locaux d’activités 
tertiaires à proximité des principaux accès aux réseaux de transports en commun (gares 
SNCF, stations de métro, arrêts de transports s’ils sont régulièrement et suffisamment des-
servis au cours de la journée et donnent un accès rapide au cœur de métropole). 
Pour les communes bénéficiant de cette desserte, sauf exception justifiée (topographie, 
contraintes environnementales par exemple), les documents d’urbanisme prévoient, dans 
les secteurs situés à proximité[7] des stations, une densité d’occupation plus élevée que sur 
le reste du territoire communal. 

D’une façon générale, autour des pôles d’échanges, l’urbanisation doit atteindre un niveau 
de densité suffisant pour permettre à la desserte en transports en commun d’être perfor-
mante. 
À proximité des pôles d’échanges « simples », une plus grande densité que sur le reste du 
territoire communal doit être favorisée.

[7]	 Par proximité, il faut entendre une distance maximale de quelques centaines de mètres permettant le déplacement à 
pied ou à vélo.
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À proximité d’un pôle d’échanges structurant existant ou à créer, toute nouvelle opération 
d’urbanisme (en extension ou en renouvellement urbain) envisagée doit prévoir la den-
sité[8] et la mixité des fonctions dans son aménagement.

L’urbanisation nouvelle à caractère résidentiel doit répondre à l’objectif d’atteindre ou dé-
passer une densité minimale de :

Cœur de métropole 60 logts/ha

Couronne d’agglomération 45 logts/ha

Couronne métropolitaine 25 logts/ha

L’urbanisation nouvelle à caractère mixte ou d’activités majoritairement tertiaires doit ré-
pondre à l’objectif d’atteindre ou dépasser une densité minimale de :

Cœur de métropole 4 000 m2 SHON/ha 

Couronne d’agglomération 3 000 m2 SHON/ha 

Couronne métropolitaine 1 750 m2 SHON/ha

Les documents d’urbanisme intègrent ces densités minimales dans leurs prévisions de 
consommation d’espace au regard de l’équilibre entre urbanisation nécessaire pour répon-
dre aux besoins et préservation de l’espace agronaturel.

Rechercher la mixité et la qualité
Une offre accessible et adaptée aux populations modestes doit être ménagée dans les 
quartiers proches des gares ou des stations de transports en commun en site propre. À cet-
te fin, une offre diversifiée de logements doit être créée ou maintenue dans ces quartiers. 
Les gares, les accès au réseau de transport en commun et leurs abords doivent être valo-
risés par l’aménagement d’espaces publics de qualité offrant des fonctions associant équi-
pements, espaces publics et, éventuellement, des commerces. À cette fin, le stationnement 
est prévu dans un souci d’économie d’espace, des cheminements piétonniers et cyclistes 
doivent être organisés, le besoin d’accessibilité des personnes à mobilité réduite doit être 
pris en compte. 

5.1.3 Garantir un développement urbain compatible avec la performance  
des transports en commun
Les documents d’urbanisme et les nouvelles opérations d’aménagement (en extension ou 
en renouvellement urbain) intègrent les axes de transports en commun performants, indi-
qués à la carte « Transports en commun et pôles d’échanges », et visent à : 
>	 développer un urbanisme dense aux abords des lignes de transports en commun ;
>	 prévoir les espaces nécessaires pour la circulation des transports en commun, surtout 

dans les secteurs destinés à recevoir de nouveaux quartiers, notamment pour améliorer 
la traversée de la commune par les transports collectifs. 

L’urbanisation du futur grand quartier en cœur d’agglomération situé dans le site stratégi-
que « Porte de Normandie », comportant une perspective de desserte en transport collectif 
en site propre (TCSP), est conditionnée à la définition des modalités de cette desserte (Cf. 
Objectif 10.1). L’aménagement de ce secteur devra intégrer la qualité de sa desserte en 
transports en commun comme élément structurant pour développer la mixité des fonc-
tions et la densité, mais aussi pour la localisation de grands équipements métropolitains.

Lorsque les zones d’activités sont situées à proximité d’une desserte en transports en com-
mun importante telle que gare ferroviaire ou station de métro ou de TCSP, leur organisa-
tion doit en valoriser la desserte. Cette valorisation pourra se faire notamment en localisant 
les services communs (restauration, crèche, etc.) et les activités peu consommatrices en 
foncier à proximité de l’accès aux transports. 

[8]	 Pour le mode de calcul, se référer à l’annexe 1 « Mode de calcul de la densité »
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5.2 Donner la priorité à l’organisation de transports en commun 
performants sur l’ensemble du territoire

5.2.1 Promouvoir la desserte par les transports en commun dans les politiques 
locales de déplacements
Les politiques locales de déplacements prévoient : 
>	 Pour les lignes existantes : une amélioration de la qualité de service (confort et capacité, 

fréquence et cadencement, rapidité, interconnexion entre les lignes, l’intermodalité en 
particulier en faveur des modes doux, l’accessibilité pour les personnes à mobilité ré-
duite…) ; 

>	 Pour les lignes nouvelles : le renforcement du réseau de transports en commun, en co-
hérence avec les orientations générales de l’organisation de l’espace ; 

>	 En matière de stationnement : une politique de maîtrise des déplacements motorisés 
par la limitation et/ou la réglementation du stationnement public ainsi que la réduction 
de l’offre de stationnement sur le lieu de travail en cohérence avec l’offre de transports 
collectifs performants. 

5.2.2 Renforcer le rôle structurant des gares dans le développement futur  
du territoire 
Les gares du réseau ferré doivent être rendues très accessibles, tant par la marche à pied 
que par les autres modes : 
>	 en offrant des capacités et des conditions d’interconnexion et de rabattement effica-

ces ; 
>	 en créant si nécessaire des parkings relais ; 
>	 en facilitant l’accès pour les vélos, et leur stationnement sécurisé à proximité immédiate 

de la gare. 
Les créations de gares ou haltes ferrées prévues sur la carte « Transports en commun et 
pôles d’échanges » doivent être prises en compte. D’autres sites pourront être étudiés s’ils 
répondent à des besoins justifiés notamment par la densité de population et d’emploi aux 
abords.
Les transferts éventuels de gares ou haltes ferrées mentionnés sur la même carte doivent 
également être pris en compte.

Autour des gares du Pays de Rennes, les politiques locales de déplacements, les docu-
ments d’urbanisme ainsi que les nouvelles opérations d’aménagement orientent le déve-
loppement des pôles gares en favorisant l’intermodalité et un urbanisme adapté, selon la 
hiérarchisation suivante (4 niveaux de gare) et les objectifs cités.

La gare de Rennes
Les abords doivent intégrer la mixité et la densité d’emploi, les équipements et une popu-
lation renforcée.
L’aménagement du nœud ferroviaire et le renforcement de son rôle intermodal sont une 
priorité.

Les autres gares du cœur de métropole
Les abords doivent intégrer la mixité et la densité d’emploi, les équipements et une popu-
lation renforcée.
Des aménagements spécifiques sont à prévoir pour renforcer leur rôle d’interface intermo-
dale à l’entrée dans le cœur de métropole 

Les gares-pôles (pôles structurants)
Les abords doivent intégrer la mixité et la densité d’emploi, les équipements et une popu-
lation renforcée.
Leur rôle structurant à jouer dans l’organisation des déplacements de la périphérie vers le 
centre et de connexion aux réseaux de proximité doit être pris en compte.
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Les gares intermédiaires (ou isolées)
Des capacités de développement urbain aux abords seront recherchées dans la mesure du 
possible.
Le développement de l’intermodalité est un objectif.

5.2.3 Améliorer les conditions de circulation des transports en commun  
sur les axes stratégiques 
Les politiques locales de déplacements et les documents d’urbanisme promeuvent des ac-
tions ou des aménagements de voiries qui favorisent le développement des transports en 
commun sur les axes stratégiques identifiés sur la carte « Transport en commun et pôles 
d’échanges », de façon différenciée selon les territoires :  
>	 dans le cœur de métropole : développer les sites propres ou autres aménagements de 

voiries permettant d’assurer la priorité des transports en commun ;
>	 dans la couronne d’agglomération : améliorer l’accessibilité au cœur de métropole et fa-

ciliter la circulation et l’accessibilité des transports en commun sur les axes concernés ;
>	 dans la couronne métropolitaine : assurer des conditions de bonne circulation et de 

desserte des transports en commun dans le territoire et maintenir leur performance.

5.2.4 Assurer le développement de parcs relais pour offrir une possibilité  
de rabattement automobile sur le réseau de transports en commun  
à partir des grands axes routiers
Ces parcs relais qui incitent au rabattement sur le réseau de transports en commun, seront 
positionnés en particulier dans le cœur de métropole et en approche du cœur de métro-
pole, à proximité des grands axes routiers pénétrants et des axes de transports en commun 
performants.
Les documents d’urbanisme intègrent les projets de parcs relais dont la localisation aura 
été définie par les politiques locales de déplacements, dans les objectifs et les règles géné-
rales de positionnement géographique énoncés ci-dessus.

5.3 Optimiser la gestion des voiries existantes 
Le SCoT vise l’optimisation de la gestion des voiries existantes, y compris lors de la créa-
tion de nouvelles infrastructures.

5.3.1 Viser une meilleure coordination des politiques locales de déplacements
Afin d’optimiser les réseaux de voirie pour éviter une surconsommation d’espace et de cré-
dits par le réseau routier et afin de partager la voirie pour des transports en commun plus 
performants et des modes doux mieux intégrés, les politiques locales de déplacements :
>	 assurent la concertation entre les différents gestionnaires de voirie, autorités organisa-

trices des transports (AOT) et Syndicat mixte du SCoT en amont des projets d’aménage-
ment du réseau de voirie pour accroissement de capacité ou pour réalisation de voiries 
nouvelles ;

>	 définissent des mesures spéciales d’exploitation sur les axes à forts trafics et lors des 
traversées des zones urbanisées (ex : Inciter à la modulation des vitesses) ;

>	 permettent une gestion des accès sur les grands axes routiers à partir du réseau d’agglo-
mération (Dor Breizh, feux tricolores…).

5.3.2 Hiérarchiser les réseaux de voirie pour conserver la performance  
du transit et du trafic d’aire urbaine
Les politiques locales de déplacements prévoient une adaptation du réseau de voirie en 
le hiérarchisant. Elles doivent conduire à la prise en compte des objectifs suivants par les 
aménagements futurs de voiries : 
>	 pour le réseau national et régional : priorité à la fluidité du transit, priorité aux transports 

en commun dans les accès aux voies, prise en compte des modes doux pour les traver-
sées ; 



SCoT du Pays de Rennes - Document d’orientations générales / décembre 200722

La dynamique de la ville-archipel, organisation de la ville des proximités2

>	 pour le réseau d’aire urbaine : circulations automobiles peu contraintes en l’absence 
de TC, amélioration de la circulation TC quand ils circulent, voies supports de liaisons 
cyclables ;

>	 pour le réseau de desserte locale : intégration de l’ensemble des modes, vitesses rédui-
tes, priorité aux transports en commun, sinon maintien de la performance des trans-
ports en commun.

5.3.3 Affirmer le rôle structurant de la 2e ceinture dans l’organisation des réseaux  
de communes
Pour préserver l’avenir, des espaces doivent être préservés de part et d’autre de cette in-
frastructure, notamment dans les traversées des parties urbaines ou à urbaniser. 
Les documents d’urbanisme prévoient les espaces nécessaires pour l’accessibilité et la 
desserte de nouvelles zones d’activités créées en bordure de la 2e ceinture.

5.3.4 Prendre en compte les déplacements agricoles
Les documents d’urbanisme locaux prennent en compte la problématique des déplace-
ments liés aux activités agricoles.

5.4 Aménager l’espace pour favoriser l’usage des modes doux 

5.4.1 À l’échelle intercommunale, garantir la cohérence d’un maillage piétonnier  
et cycle articulé aux réseaux des proximités
À l’échelle de chaque EPCI, le développement de réseaux de modes doux (piétonniers et 
cycles) en relation avec les réseaux de proximité doit être promu, notamment par la défini-
tion et la réalisation d’un réseau cyclable général. 
Ces réseaux seront conçus de façon à faciliter leur interconnexion à l’échelle du Pays de 
Rennes. 

5.4.2 Développer au maximum les modes doux dans les projets
Les projets urbains sont conçus de telle sorte que :
>	 les modes doux soient favorisés avec la volonté de les rendre les plus attractifs possibles 

pour les déplacements quotidiens, à l’échelle communale ou du quartier, notamment en 
prévoyant les espaces nécessaires à leur circulation et à leurs stationnements ;

>	 les réseaux de modes doux soient connectés les uns aux autres et avec les transports en 
commun.

Les documents d’urbanisme et les nouvelles opérations importantes favorisent cette orien-
tation.

5.5 Développer une politique de stationnement économe en espace 
et articulée aux dessertes en transports en commun et modes doux
Afin de limiter l’usage individuel de la voiture pour les déplacements domicile-travail, tout 
en veillant à ce que la voiture complète l’offre de déplacements permettant d’accéder au 
moteur du dynamisme économique qu’est le commerce, le SCoT définit des objectifs pour 
une politique durable de stationnement qui sont les suivants :
>	 limiter les possibilités de stationnement quand une offre performante de transports en 

commun existe ;
>	 faciliter le stationnement du véhicule et des vélos sur le lieu de résidence ;
>	 réduire le stationnement des actifs sur le lieu de travail, notamment aux abords des 

lignes de TCSP les plus performantes et dans le centre de la ville de Rennes ;
>	 favoriser le stationnement des 2 roues, et principalement les vélos, sur le lieu de tra-

vail ;
>	 favoriser la réalisation de parcs de rabattement à proximité des pôles d’échanges.
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Pour atteindre ces objectifs, les politiques de déplacements, les documents d’urbanisme 
et les nouvelles opérations importantes peuvent prévoir des prescriptions différenciées de 
stationnements selon le niveau et la performance de desserte en transports en commun et 
en fonction des tissus urbains.
En général, l’aménagement des zones de stationnements prévoit l’organisation et le par-
tage de l’espace public, une gestion économe de l’espace, la mutualisation des aires de 
stationnement public à chaque fois que possible, etc. 
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L’organisation de l’offre de proximité pour tous 
(logements, services, équipements…)

L’organisation de l’offre de proximité pour tous passe principalement par les orien-
tations suivantes :
1.	Assurer une production de logements suffisante et diversifiée sur le territoire.
2.	Assurer une répartition équilibrée des équipements et des services dans l’organi-

sation de la ville-archipel, en lien avec les transports en commun. 
3.	Structurer l’offre commerciale de proximité pour répondre aux besoins d’une popu-

lation en croissance.

6.1 Assurer une production de logements suffisante et diversifiée  
sur le territoire

6.1.1 Accroître et répartir le parc de nouveaux logements dans le Pays de 
Rennes, conformément aux orientations d’organisation de l’espace 
Le Projet d’aménagement et de développement durable prévoit la construction d’un nom-
bre suffisant de logements dans le Pays de Rennes pour y accueillir 120 000 habitants à 
l’horizon 2020.
Les politiques de l’habitat concourent à cet objectif. 
Dans le cœur de métropole, le renouvellement urbain et la conversion des friches contri-
buent à l’objectif de production de logements.
Dans la couronne métropolitaine, un effort tout particulier sera porté sur la construction 
dans les pôles structurants et pôles d’échange ainsi que dans les bourgs bien desservis par 
les transports en commun. 
Des outils d’anticipation foncière participeront à la mise en œuvre de cet objectif à court, 
moyen et long terme. 

6.1.2 Développer un habitat diversifié, répondant aux besoins de la population
Sur l’ensemble du périmètre du SCoT du Pays de Rennes, la construction de logements 
doit en priorité satisfaire aux objectifs suivants : 
>	 accroître et diversifier l’offre de logements pour faciliter la mobilité résidentielle des mé-

nages et pour mieux répondre à des besoins mal couverts, notamment en accroissant et 
en diversifiant le parc de logements ; 

>	 privilégier la qualité des logements et le cadre de vie, en améliorant le parc existant, en 
encourageant de nouvelles formes d’habitat et en redynamisant les quartiers d’habitat 
social ; 

>	 développer l’habitat en lien avec les autres politiques de développement, en particulier 
celle des déplacements et notamment des transports en commun, et celle des bonnes 
pratiques environnementales.

6.1.3 Rechercher et favoriser la mixité sociale dans les opérations d’urbanisme,  
en favorisant la production de logements aidés
Les politiques locales de l’habitat, les documents d’urbanisme et les nouvelles opérations 
d’aménagement favoriseront la production de logements locatifs sociaux et de logements 
aidés, en respectant des objectifs différents selon les territoires :
>	 dans le cœur de métropole et la couronne d’agglomération, les logements locatifs so-

ciaux représentent un minimum de 25 % de la programmation de logements envisa-
gée ; 

>	 dans la couronne métropolitaine, la mixité sociale doit être recherchée.

De façon générale, afin de garantir un accès aux transports collectifs à tous les ménages, 
les nouvelles opérations qui se réalisent à proximité de pôles et lieux d’échange prévoient 
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une part plus importante de logements aidés.
Par ailleurs, les nouvelles opérations d’aménagement garantissent une part de production 
de logements adaptés aux personnes handicapées ou à mobilité réduite, couplée à cer-
tains critères d’accessibilité et de desserte en transport en commun.
Enfin, les politiques locales de l’habitat et les documents d’urbanisme prennent en compte 
les nouveaux modes de vie des gens du voyage en recherchant la possibilité de proposer 
une offre adaptée.

6.2 Assurer une répartition équilibrée des équipements  
et des services dans l’organisation de la ville-archipel,  
en lien avec les transports en commun 

6.2.1 Se partager et mutualiser l’offre de services et d’équipements 
intercommunaux
Une approche intercommunale des besoins en équipements doit être favorisée.
La localisation des nouveaux équipements et des services à vocation intercommunale :
>	 se décide en priorité sur la base de critères d’accessibilité à l’échelle de chaque réseau 

de communes, ou au sein des pôles urbains structurés pour les territoires plus éloi-
gnés ;

>	 dans le cœur de métropole et la couronne d’agglomération notamment, est articulée à 
une desserte en transport en commun existante ou à créer.

6.2.2 Favoriser la création de nouveaux pôles d’équipements et de services  
dans les tissus urbains existants
Le SCoT privilégie l’implantation des futurs pôles d’équipements et de services :
>	 en articulation avec la proximité d’un lieu d’échange (existant ou à créer),
>	 au sein des tissus urbanisés existants ou à défaut en continuité des tissus urbains exis-

tants.

6.3 Structurer l’offre commerciale de proximité pour répondre  
aux besoins d’une population en croissance
Le diagnostic du tissu commercial du Pays de Rennes met en évidence une organisation 
multipolaire à trois niveaux (cf. Rapport de présentation). Dans celle-ci, 9 pôles intermé-
diaires assurent aujourd’hui une fonction de proximité sur la base d’une alternative aux 
12 pôles majeurs et 67 pôles à fonction locale viennent compléter l’organisation du tissu 
commercial en assurant un maillage des communes et des quartiers du cœur de métro-
pole. Pour accompagner le développement de la ville-archipel, l’organisation multipolaire 
du tissu commercial doit s’appuyer sur le rôle structurant des pôles intermédiaires et sur le 
renforcement du maillage alimentaire de proximité.

6.3.1 Veiller à un développement mesuré de l’alimentaire sur les pôles majeurs
Pour garantir un maillage alimentaire de proximité, deux orientations sont à privilégier :

Encadrer le développement des grandes surfaces alimentaires
Jusqu’à fin 2012, il n’est pas autorisé la création ex nihilo d’hypermarché. 
Néanmoins, les transferts internes au Pays de Rennes ne sont pas exclus, dans la mesu-
reoù ils auraient lieu sur des pôles majeurs dans le respect du maillage multipolaire.

Une taille de référence plafond pour les hypermarchés[9]

Jusqu’à fin 2012, dans les pôles majeurs, la taille de référence-plafond des surfaces de 
vente des grandes surfaces alimentaires de type hypermarché est fixée à 10 000 m2.

[9]	 Magasin de commerce de détail non spécialisé à dominante alimentaire d’une surface de vente égale ou supérieure à 
2 500 m2.
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6.3.2 Conforter le rôle structurant des pôles intermédiaires
Pour pérenniser et renforcer l’armature existante, aucun pôle intermédiaire nouveau (autre 
que ceux identifiés dans le diagnostic[10]) ne peut être créé, d’ici à fin 2012, y compris par 
évolution d’un pôle à fonction locale.

Les pôles de bassin de vie
Jusqu’à fin 2012, les pôles bassin de vie sont renforcés et stabilisés dans leur fonction. 
Pour cela, ils respecteront les dispositions suivantes :
>	 Évolution possible des hypermarchés pour répondre aux besoins non alimentaires.
>	 Plancher commercial[11] alimentaire global limité à 6 000 m2 de surface de vente. Pas de 

progression des surfaces alimentaires sur les pôles bénéficiant à la date d’approbation 
du Scot d’un plancher commercial alimentaire supérieur ou égal à 6 000 m2 de surface 
de vente. 

>	 Développement d’une offre non alimentaire complémentaire en moyennes surfaces 
spécialisées sur la base d’un plancher global[12] limité à 10 000 m2.

De façon générale et au-delà de 2012, les centres-villes des pôles de bassin de vie doivent 
faire l’objet d’une dynamisation et d’une diversification de leur armature commerciale.

Les pôles d’influence communale élargie
Jusqu’à fin 2012, les pôles d’influence communale élargie sont stabilisés dans leur fonc-
tion. Pour cela, ils respectent les dispositions suivantes :
>	 La surface de vente de la locomotive alimentaire est limitée à 3 000 m2.
>	 Les surfaces alimentaires implantées en dehors des centres-villes ne sont pas accompa-

gnées de galerie commerciale.
>	 La création de surfaces alimentaires de complément, en accompagnement de la dyna-

mique démographique communale, est possible. 
>	 Il pourra être envisagé de créer de façon limitée des petites surfaces spécialisées en 

accompagnement de la dynamique démographique communale et en cohérence avec 
l’offre des pôles majeurs et de bassin de vie.

De façon générale et au-delà de 2012, les centres-villes des pôles d’influence communale 
élargie doivent faire l’objet d’une dynamisation et d’une diversification de leur armature 
commerciale.

6.3.3 Poursuivre le maillage des pôles à fonction locale 
Le développement de l’offre alimentaire de proximité doit accompagner la croissance dé-
mographique. En cohérence avec les dynamiques démographiques des communes et des 
quartiers du cœur de métropole, les pôles à fonction locale existants peuvent être renfor-
cés. De nouveaux pôles peuvent apparaître. 
Le renforcement de l’équipement commercial est à privilégier dans les centres-villes et 
au sein des quartiers pour les villes du cœur de métropole ; une évolution qualitative est 
en effet à envisager sur certains d’entre eux du fait d’une dégradation de leur offre et de 
leur environnement. Par ailleurs, les communes de 1 000 à 2 500 habitants, qui constituent 
le premier niveau de l’armature commerciale de proximité, doivent faire l’objet d’une at-
tention particulière de façon à stabiliser les locaux inoccupés et à assurer une diversité 
commerciale.
La localisation de la locomotive alimentaire se fait préférentiellement dans les centres-vil-
les ou au sein des quartiers du cœur de métropole. À défaut, elle se réalise en continuité 
de l’urbanisation. 

[10]	Pôles de bassin de vie : Liffré, Châteaugiron, Bruz, Mordelles 
	 Pôles d’influence communale élargie : Chartres-de-Bretagne, Noyal-châtillon-sur-Seiche, Vern-sur-Seiche, Noyal –sur-
Vilaine, Melesse
[11]	Total des surfaces de vente généralistes de plus de 300 m2 existantes ou autorisées sur le pôle (supérette, hard discount, 
supermarché et hypermarché…)
[12]	Total des surfaces de vente spécialisées de plus de 300 m2 existantes ou autorisées sur le pôle.
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Jusqu’à fin 2012, ces pôles sont stabilisés dans leur fonction locale. Ils peuvent évoluer 
d’une catégorie[13] à une autre en respectant les dispositions suivantes :
>	 La locomotive alimentaire reste de type supérette ou supermarché[14]. Son extension 

ou sa création s’apprécie en fonction du poids et de l’évolution de la population de la 
commune ou du quartier.

>	 Lorsque la locomotive alimentaire est implantée hors centre-ville, elle n’est pas accom-
pagnée d’une galerie commerciale[15].

>	 Pas de création de moyennes surfaces spécialisées à l’exception des pôles relais sur 
lesquels il sera possible de créer de façon limitée des petites surfaces spécialisées en 
accompagnement de la dynamique démographique communale et en cohérence avec 
l’offre des pôles majeurs et intermédiaires.

[13]	Pôles d’ultra-proximité, pôles de proximité et pôles relais
[14]	Supermarché : magasin de commerce de détail non spécialisé à dominante alimentaire d’une surface de vente comprise 
entre 400 et 2 500 m_ (Norme IFLS).
Supérette : magasin de commerce de détail non spécialisé à dominante alimentaire d’une surface de vente inférieure à 400 
m_ (Norme IFLS)
[15]	Ensemble de commerces de détail et services constitutifs d’une offre commerciale de centre-ville
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L’offre partagée de loisirs verts, touristique  
et patrimoniale

Le développement de l’offre de loisirs, touristique et patrimoniale passe principale-
ment par les orientations suivantes :
1.	Valoriser les éléments patrimoniaux et les atouts touristiques du Pays de Rennes.
2.	Assurer un développement harmonieux des grands sites naturels et touristiques 

permettant une offre de loisirs verts d’intérêt de Pays.
3.	Développer une nouvelle offre de loisirs de proximité dans les Champs urbains.
4.	Renforcer le réseau des grandes liaisons vertes et de loisirs.

7.1 Valoriser les éléments patrimoniaux et les atouts touristiques  
du Pays de Rennes
Les principaux sites naturels et urbains à valoriser et repérés sur la carte « Offre de loisirs, 
touristique et patrimoniale » sont listés au diagnostic du rapport de présentation.

7.1.1 Préserver le patrimoine naturel paysager du Pays
Les documents d’urbanisme prennent en compte des éléments patrimoniaux paysagers et 
urbains d’intérêt de Pays, les valorisent et les protègent.

7.1.2 Valoriser le patrimoine urbain et architectural du Pays

Mettre en valeur le centre historique de Rennes 
Le centre historique de Rennes fait l’objet d’une protection spécifique via un Plan de sauve-
garde et de mise en valeur (PSMV). Les principaux objectifs visant la mise en valeur du cen-
tre historique de Rennes dans son ensemble et ses éléments ponctuels sont les suivants : 
>	 trouver un équilibre entre la nécessaire protection du bâti et un développement harmo-

nieux du centre, en garantissant la conservation du patrimoine bâti tout en permettant 
l’adaptation du parc historique existant, l’évolution de la ville pour tenir compte des 
besoins liés à l’évolution des modes de vie actuel et de l’objectif d’assurer une mixité 
sociale, et en favorisant l’insertion d’architecture contemporaine.

>	 assurer la mise en valeur des édifices les plus importants par la gestion concertée de 
leur environnement immédiat.

Préserver des espaces représentatifs d’une urbanisation traditionnelle 
Afin de préserver l’identité des bourgs et de certains quartiers, les documents d’urbanisme 
peuvent identifier les secteurs représentatifs d’une urbanisation traditionnelle, groupée et 
dense. Le maintien d’une forme urbaine en rapport avec l’urbanisation traditionnelle ne 
doit toutefois pas faire obstacle à une architecture contemporaine. 

Préserver le patrimoine isolé
Les documents d’urbanisme préservent ou mettent en valeur l’environnement et les abords 
des éléments isolés de patrimoine repérés en « étoiles orangées » sur la carte « Offre de 
loisirs, touristique et patrimoniale ». 

7.2 Assurer un développement harmonieux des grands sites naturels 
et touristiques permettant une offre de loisirs verts d’intérêt de Pays

7.2.1 Valoriser les sites naturels et de loisirs principaux qui garantissent  
un développement touristique équilibré sur l’ensemble du Pays 
Les « principaux sites naturels et touristiques du Pays de Rennes[16] » identifiés à l ‘échelle 
du SCoT et repérés sur la carte « Offre de loisirs, touristique et patrimoniale », sont les 

[16]	en référence à la Charte de développement touristique du Pays de Rennes
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suivants : 
1.	 Rennes centre (centre historique, prairies Saint-Martin, parcs urbains…)
2.	 Vilaine aval et amont
3.	 Canal d’Ille-et-Rance
4.	 Étang de Boulet
5.	 La vallée du Couesnon
6. 	 L’étang de Chevré et ses abords
7.	 La forêt de Rennes
8.	 Le secteur Gayeulles – forêt de Rennes 
9.	 Châteaugiron
10.	Le parc Seiche de Vern-sur-Seiche
11.	Le Boël.

L’objectif est de conforter l’offre de loisirs, touristique et sportive d’intérêt de Pays en prio-
rité dans ces espaces, y compris parfois dans les corridors majeurs (Cf. axe 1.1), en préser-
vant et protégeant le patrimoine naturel et bâti de ces espaces.
Les documents d’urbanisme favorisent le développement des équipements touristiques et 
de loisirs dans ces espaces.
Le patrimoine bâti de ces sites doit faire l’objet d’une attention plus particulière visant à le 
conserver et le valoriser.

7.2.2 Développer le site naturel et touristique de Vilaine-aval et Vilaine-amont
Pour Vilaine-aval, les documents d’urbanisme concourent à un réaménagement global de 
cette entité (de la Prévalaye au site du Boël en passant par les étangs d’Apigné) dans l’ob-
jectif de développer un grand site touristique et de loisirs à l’échelle du Pays de Rennes. 
Cette orientation doit trouver sa traduction y compris au sein de la grande armature écolo-
gique du Pays de Rennes (Cf. Axe 1.1), afin de valoriser l’espace naturel exceptionnel que 
constitue le site de la Vilaine-aval. 
Pour Vilaine-amont, l’objectif est de poursuivre les aménagements de loisirs et de prome-
nades, lié à l’aménagement d’une voie verte reliant les Pays de Rennes et Pays de Vitré.

7.3 Développer une nouvelle offre de loisirs de proximité  
dans les Champs urbains
Les « champs urbains » sont des espaces agronaturels et/ou forestiers, qui ont vocation 
à le rester durablement. Ils constituent des ensembles de qualité à forts enjeux agricoles, 
paysagers et environnementaux ; mais, proches des espaces urbains de communes en 
croissance, ces sites sont soumis à une pression urbaine plus importante qu’ailleurs.
Les champs urbains ont deux vocations essentielles :
>	 ils protégent les sites agricoles et naturels les plus convoités pour les pérenniser et les 

conforter dans leur espace et dans leurs fonctions, principalement celle de production 
de biens et services agricoles ;

>	 ils favorisent le développement des usages de loisirs verts intercommunaux de proximi-
té, compatibles avec l’activité agricole et les enjeux écologiques (gîtes, fermes auberges, 
chemins, activités équestres, etc.), au cœur des réseaux de communes qu’ils contribuent 
ainsi à renforcer.

Les « champs urbains » doivent être préservés durablement en les protégeant intégrale-
ment (à la parcelle) de toute urbanisation future. Par ailleurs, ils ont vocation à bénéficier 
de maîtrises foncières appropriées.
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Les cartes « Gestion des équilibres entre espaces naturels et espaces urbanisés » et « Offre 
de loisirs, touristique et patrimoniale » identifient 17 périmètres de « champs urbains ». 
Ces espaces et sites naturels à protéger ne sont pas simplement localisés mais délimités. 
Leur délimitation précise apparaît dans les fiches présentées en annexe 2 à la fin du DOG 
qui permettent d’identifier les terrains inscrits dans ces limites.

Dans les « champs urbains », les documents d’urbanisme poursuivent les objectifs sui-
vants :
>	 Assurer la protection des espaces agricoles et naturels par un règlement approprié aux 

objectifs visés ci-dessus et en lien avec la mutlifonctionnalité de l’agriculture. 
>	 Interdire les nouvelles constructions destinées à créer un ou plusieurs logements ou une 

activité autre qu’agricole, tout en permettant l’extension mesurée de l’existant.
>	 Autoriser des programmes spécifiques d’équipements à caractère de loisirs agri-touris-

tiques : centre équestre, ferme-auberge, gîte, jardins familiaux…, qui ne mettent pas en 
péril l’usage agricole ou les qualités naturelles des sites.

>	 Autoriser la réalisation d’infrastructures et les équipements collectifs liés aux différents 
réseaux (assainissement, énergie…).

>	 Renforcer la protection du bocage et favoriser la replantation de haies.
>	 Favoriser le développement des réseaux de cheminements et de parcours cycles.
>	 Mettre en valeur les qualités paysagères et le patrimoine bâti.

Des spécificités doivent être prises en compte pour certains « champs urbains » : 
>	 Le « champ urbain » Flume : l’extension de l’INRA (équipement de recherche lié à l’agri-

culture), y compris par constructions nouvelles, est autorisée dans le site sous réserve 
de respecter le cadre agronaturel.

>	 Le « champ urbain » Vilaine Aval : les gravières sont autorisées dans le site. 

7.4 Renforcer le réseau des grandes liaisons vertes et de loisirs
Les documents d’urbanisme concourent à la mise en réseau de Champs Urbains en déve-
loppant de grandes liaisons vertes et de loisirs (modes doux).
Les documents d’urbanisme intègrent également les 5 grandes liaisons vertes à assurer 
vers le centre de Rennes (depuis le canal d’Ille-et-Rance, Vilaine-amont, Vilaine-aval, la 
forêt de Rennes et le Blosne) et représentées sur la carte « Offre de loisirs, touristique et 
patrimoniale ». Ils permettent de favoriser les aménagements permettant d’assurer ces 
grandes continuités de loisirs.
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Le développement des activités économiques

Le développement des activités économiques passe principalement par les orienta-
tions suivantes :
1.	Accroître et organiser l’offre de foncier d’activité.
2.	Anticiper les processus de renouvellement urbain des principales ZI du Pays de 

Rennes.
3.	Conforter le rayonnement commercial pour favoriser l’émergence d’une attractivité 

forte.

8.1 Accroître et organiser l’offre de foncier d’activité

8.1.1 Prévoir de nouveaux sites d’accueil d’activités appropriés : accessibles 
et très lisibles, tout en respectant les logiques économiques et en préservant le 
paysage 
Les nouvelles zones d’activités (ZA) pourront s’implanter : 
>	 soit dans des zones spécifiques, en continuité urbaine ou ex-nihilo, si elles font partie 

des sites identifiés et localisés comme « Nouvelles zones de développement économi-
que » sur la carte « Gestion des équilibres entre espaces naturels et espaces urbani-
sés ». 

>	 soit dans les tissus urbains existants ou en continuité des tissus ou extensions urbaines 
prévues (surtout pour les ZA qui répondent à des besoins locaux), si elles ne font pas 
partie des réserves d’activités localisées visées ci-dessus ; 

Les « Nouvelles zones de développement économique », localisées sur la carte avec une 
vignette indiquant le potentiel en hectares de surface brute, répondent à un certain nombre 
de critères de localisation, d’accessibilité, économiques, et paysagers : 
>	 permettre l’accueil d’un ensemble d’activités qui doivent faire l’objet de secteurs dédiés 

afin de permettre une échelle d’aménagement pertinente, une lisibilité, une fonctionna-
lité, la pérennité ;

>	 une très bonne accessibilité routière par le réseau d’infrastructures primaire ;
>	 une emprise foncière importante et adaptée ;
>	 une vocation à faire l’objet d’une réflexion d’ensemble pour leur aménagement et leur 

développement ;
>	 un respect des principes paysagers du SCoT avec, en particulier, une attention portée à 

la qualité paysagère et architecturale à proximité des grandes infrastructures. Cf Axe 3.2 
(Paysage des routes)

8.1.2 Dédier certains sites d’activités à une logique économique dominante 
Le développement de certains sites, dénommés « Zones conditionnelles de développe-
ment économique » et identifiés sur la carte « Gestion des équilibres entre espaces natu-
rels et espaces urbanisés », devra répondre en priorité aux besoins spécifiques de l’activité 
dominante en place ou à créer sur le site concerné.
Les « Zones conditionnelles de développement économique », localisées sur la carte avec 
une vignette en pointillés indiquant le potentiel en hectares de surface brute, sont les sui-
vantes :
>	 Les extensions autour du pôle automobile : à dédier en priorité, pour l’extension prévue 

en partie sud-est du site, à des besoins liés au pôle automobile de La Janais.
>	 L’aménagement d’un parc techno-tertiaire spécifique est à prévoir sur le site stratégique 

d’aménagement de la Porte de Normandie (en lien à Atalante Beaulieu et la zone d’acti-
vités des Champs Blancs).

>	 La nouvelle zone d’activités des Bruyères (Pays d’Aubigné) : à dédier en priorité à des 
éco-filières ciblées « développement durable ».
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>	 Le site conditionnel de la Lande de Breil (Cf. axe 9.1)
>	 L’extension conditionnelle de la Vallée d’Orson, à Vern-sur-Seiche, est réservée à la créa-

tion d’un autopôle[17]. Cette création n’est possible que si l’autopôle se développe sur 
environ 10 hectares.

8.2 Anticiper les processus de renouvellement urbain des principales 
zones industrielles (ZI) du Pays de Rennes
L’objectif est de mettre en œuvre progressivement ou de poursuivre des processus de re-
nouvellement urbain dans les principales ZI/ZA du Pays de Rennes. 
Les principales ZI/ZA concernées sont :
>	 Parc d’activités Ouest Rennes-Vezin (PARO),
>	 Parc d’activités Nord Rennes-St Grégoire, 
>	 ZI Sud-Est Rennes-Chantepie-Cesson, 
>	 ZA de la Haie des Cognets à St Jacques,
>	 ZI du Bois de Sœuvres à Vern/Seiche,
>	 ZA Loges–Logettes à Chantepie.

Il est recommandé de prévoir des orientations contribuant à la réhabilitation des anciennes 
ZA-ZI tout en maintenant une diversification des activités dans ces secteurs. Dans ces gran-
des zones d’activités dont certaines connaissent des mutations commerciales, les autori-
sations commerciales veilleront à la compatibilité des projets avec la nature des activités 
existantes et avec les conditions d’accès.

8.3 Conforter le rayonnement commercial pour favoriser l’émergence 
d’une attractivité forte
Afin de préserver l’organisation multipolaire et d’asseoir le rayonnement commercial sur 
l’armature existante, aucun nouveau pôle majeur ne peut être créé jusqu’à fin 2012, y com-
pris par évolution d’un pôle intermédiaire. Cette disposition ne concerne pas la création 
d’un éventuel autopôle.

8.3.1 Affirmer le rôle premier du centre-ville dans l’armature commerciale du Pays 
de Rennes
L’attractivité commerciale du centre-ville doit être renforcée sur la base des axes stratégi-
ques suivants :
>	 Développer la qualité, la lisibilité et la diversité de l’offre commerciale notamment sur 

ses activités phares que sont l’équipement de la personne et le secteur Culture-Loi-
sirs…

>	 Il est souhaité que puisse se poursuivre ou s’engager la modernisation d’espaces com-
merciaux d’initiative privée dont celles des centres commerciaux Colombia et Trois So-
leils. 

>	 Favoriser le développement d’une offre alimentaire traditionnelle complémentaire.
>	 Valoriser les synergies culture-tourisme-loisirs-commerce sur la base des grands équi-

pements existants et à venir (Multiplexe, Champs-Libres, Liberté, Espace Congrès…).
>	 Améliorer la lisibilité des itinéraires marchands notamment selon un axe Visitation/Co-

lombia-Trois Soleils.
>	 Garantir l’accessibilité du centre-ville en prévoyant des principes de circulation, de dé-

placements et de stationnement en rapport avec son attractivité et sa dynamique com-
merciale (promotion des modes doux, circulations piétonnes, parcs relais, développe-
ment des transports en commun, plan de circulation…).

[17]	Ensemble commercial dédié principalement à la vente et réparation d’automobiles et motos.
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8.3.2 Promouvoir le développement ciblé de certains pôles majeurs  
pour renforcer l’attractivité commerciale du Pays de Rennes
Jusqu’à fin 2012, seuls les pôles majeurs suivants seront développés, sur la base d’autori-
sations accordées et non ouvertes et de développements commerciaux nouveaux.

Route du Meuble 
Jusqu’à fin 2012, l’objectif est de renforcer la spécificité du pôle, sans changement de fonc-
tion, sur la thématique Aménagement de la Maison. Jusqu’à cette date, il n’est pas prévu 
de progression notable du plancher commercial[18] excepté pour les activités à caractère 
artisanal liées à l’aménagement de la maison et pour les transferts en cohérence avec la 
vocation du site.
De façon générale et au-delà de 2012, il s’agit de favoriser l’émergence d’une synergie 
commerciale (infrastructures, signalétique…) des trois pôles : Route du Meuble, Opéra, 
Cap Malo.

Sud Rocade – Chantepie 
Le développement du pôle pourra intervenir lorsque les conditions d’accessibilité et de 
circulation le permettront. 
Ce pôle connaîtra une évolution à long terme vers un statut de pôle d’influence départe-
mentale :
>	 En un premier temps, lorsque les conditions de circulation et d’accessibilité le permet-

tront, la recomposition urbaine du secteur Loges-Logettes rendra possible l’accueil pro-
gressif de nouvelles activités commerciales compatibles avec les conditions de mar-
ché.

>	 En un second temps, le développement commercial pourra se poursuivre sur la base du 
projet urbain aujourd’hui en réflexion sur le secteur du Val Blanc.

Le Multiplexe est un des éléments d’évolution du pôle. Sa mise en œuvre peut intervenir 
d’ici 2012.

Opéra-Les Touches – Pacé 
Jusqu’à fin 2012, l’objectif est de développer le pôle sans changement de fonction en s’ap-
puyant sur la dynamique générée par Ikéa et en respectant les dispositions suivantes :
>	 lorsque les conditions de circulation et d’accessibilité au site le permettront, de nou-

veaux acteurs dans les secteurs Blanc-Brun-Gris, Équipement de la Personne, et Culture-
Loisirs pourront être accueillis ;

>	 en cohérence avec la vocation de la Route du Meuble, le site Opéra-Les Touches n’a pas 
vocation à accueillir de nouvelles GSS dans le secteur du meuble.

De façon générale et au-delà de 2012, il importe d’accompagner le développement com-
mercial du site par la mise en œuvre d’un système de transport en commun performant qui 
optimise les liaisons avec la ville de Rennes.

Bunelais Pluvignon – Betton 
Jusqu’à fin 2012, l’objectif est de développer le pôle sans changement de fonction. Aucun 
développement alimentaire n’est autorisé.

Cap Malo – Val d’Ille 
Jusqu’à fin 2012, l’objectif est de développer le pôle sans changement de fonction. Des 
développements supplémentaires peuvent être autorisés pour finaliser les projets prévus 
sur Cap Malo dans les secteurs à dominante Sports et Loisirs.

8.3.3 Moderniser les sites arrivés à maturité en mettant l’accent  
sur leur intégration dans le tissu urbain et sur les questions d’accessibilité

Alma – Rennes 
Jusqu’à fin 2012, il importe de mener à bien la modernisation et la requalification du centre 

[18]	Total des surfaces de vente spécialisées de plus de 300 m2 existantes et autorisées sur le pôle à la date d’approbation du 
SCoT.
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qui restera un pôle d’influence élargie : aucun développement commercial supplémentaire 
n’est à prévoir au-delà des autorisations déjà accordées et non encore réalisées.

Nord Rocade – Rennes St Grégoire 
Jusqu’à fin 2012, l’orientation retenue est celle d’une réorganisation commerciale du pôle 
sans changement de fonction : il s’agit de favoriser la modernisation et la recomposition 
commerciale des équipements commerciaux existants, notamment celles des centres 
Grand Quartier et Leclerc St Grégoire.
Sur le secteur de la ZI Nord connaissant aujourd’hui des mutations au bénéfice du com-
merce, il importe de veiller à la compatibilité des projets avec la nature des activités exis-
tantes et avec les conditions d’accès.

Longschamps – Rennes 
Jusqu’à fin 2012, l’objectif est de mener à bien la requalification du pôle sans changement 
de fonction. Il s’agit de finaliser la modernisation du centre.

8.3.4 Préserver l’attractivité des pôles d’agglomération
Jusqu’à fin 2012, les pôles de la Rigourdière, de Cleunay et de la Gaité sont stabilisés dans 
leurs fonctions et respectent les dispositions suivantes :
>	 pour les pôles généralistes de Rennes-Cleunay et Cesson-Rigourdière, quelques com-

pléments en galerie commerciale peuvent être envisagés ; 
>	 pour le pôle spécifique de la Gaieté, il s’agit de favoriser la modernisation des équipe-

ments existants, sans évolution du plancher commercial[19].

[19]	Total des surfaces de vente spécialisées de plus de 300 m2 existantes et autorisées sur le pôle à la date d’approbation du 
Scot.
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Le développement des grands équipements  
et grands projets d’infrastructure

Le développement des grands équipements et grands projets d’infrastructure passe 
principalement par les orientations suivantes :
1.	Développer les fonctions métropolitaines du Pays de Rennes.
2.	Prendre en compte les grands projets d’infrastructures nécessaires à l’attractivité 

du Pays. 
3.	Réaliser les infrastructures nécessaires au développement du Pays de Rennes.

9.1 Développer les fonctions métropolitaines du Pays de Rennes

9.1.1 Prévoir l’implantation des grands équipements de niveau métropolitain
Tout nouvel équipement d’enjeu métropolitain sera positionné prioritairement dans le 
cœur de métropole et sur un site « porteur de l’image métropolitaine du Pays ».
Ces nouveaux équipements devront être desservis prioritairement par une ligne de trans-
port en commun en site propre (TCSP) ou à défaut une ligne de bus très performante. 
La localisation du futur Centre des Congrès se fera préférentiellement sur l’hyper-centre de 
Rennes ou, à défaut, sur un site qui bénéficiera notamment d’une excellente accessibilité 
depuis la gare de Rennes.

9.1.2 Une réserve future long terme au Grand Breil qui fait l’objet d’un site 
conditionnel
Cette réserve long terme, de l’ordre de 150 hectares, implantée sur le territoire de la ville 
de Rennes (au nord-ouest de la rocade) permettra de répondre à un besoin exceptionnel 
d’implantation d’équipement majeur ou d’activité à fort impact économique et de niveau 
intercommunal.
L’urbanisation de ce site est conditionnée à la définition des modalités de sa desserte par 
un TCSP : ce site doit conserver sa vocation agronaturelle jusqu’à la validation, par l’auto-
rité organisatrice des transports compétente, des conclusions d’une étude précisant les 
modalités de desserte du site par un TCSP.

9.2 Prendre en compte les grands projets d’infrastructures 
nécessaires à l’attractivité du Pays

9.2.1 Les projets nécessaires pour améliorer l’accessibilité externe du Pays de 
Rennes 

Liaisons ferroviaires et aériennes
L’excellence de l’accessibilité du Pays de Rennes par le réseau ferroviaire et les liaisons 
aéroportuaires nécessite les améliorations suivantes : 
>	 la réalisation de la LGV Le Mans – Rennes à l’horizon 2012 ; 
>	 l’aménagement de la gare de Rennes ; 
>	 la création d’une liaison directe et rapide vers Nantes via le nouvel aéroport de Notre-

Dame-des-Landes.

Liaisons routières
Le projet de l’État « Contournement autoroutier sud-est de Rennes » (CASER) a pour objec-
tif principal d’assurer la continuité de la Route des Estuaires (autoroute A 84), actuellement 
pénalisée par la traversée de l’agglomération sur la rocade Sud.
Si les études en cours conduisent à la pertinence de la réalisation de cette infrastructure, 
l’insertion dans le paysage du CASER devra être particulièrement soignée afin de minimi-
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ser son impact visuel et sonore. Les continuités de voiries et les continuités écologiques 
devront être rétablies. 

9.2.2 Les projets nécessaires pour développer les transports en commun  
en site propre 
Les trains express régionaux doivent devenir, par des fréquences améliorées et des ho-
raires cadencés, une alternative crédible à l’usage de la voiture pour les déplacements 
domicile-travail. 
Le réseau de transport en commun en site propre du cœur de métropole (dont le métro) 
sera étendu : 
>	 le prolongement vers le sud-est de la première ligne et une 2e ligne de TCSP sont à 

l’étude ; 
>	 l’axe Est-Ouest de transports en commun en site propre sera prolongé. 

9.2.3 Les projets routiers nécessaires au développement de la région urbaine  
de Rennes 
Plusieurs projets pourront être réalisés, si nécessaire, afin de permettre notamment l’ex-
tension de l’habitat et de l’activité, ou pour améliorer la sécurité au sein des communes 
traversées par un trafic important. 
L’ensemble des projets routiers sera conçu :
>	 de manière à permettre l’accueil des transports en commun ; 
>	 en privilégiant les solutions qui minimisent l’impact sur les milieux naturels.

9.3 Réaliser les infrastructures nécessaires au développement du 
Pays de Rennes

9.3.1 Prendre en compte des localisations possibles pour des nouveaux sites 
d’enfouissement et de traitement des déchets
Deux sites possibles d’enfouissement ou de traitement des déchets sont envisagés et iden-
tifiés par un symbole sur la carte « Gestion des équilibres entre espaces naturels et espa-
ces urbanisés » :
>	 site de Rennes/Betton, correspondant à l’extension du centre de stockage des Hautes 

Gayeulles (enfouissement) ;
>	 à plus long terme, site de Pacé/Montgermont, à proximité de la RD 29 (développement 

d’une éventuelle nouvelle filière de traitement en fonction de l’évolution des techniques 
et de la réglementation).

Ces sites doivent être préservés de toute autre affectation et rester à caractère agronaturel 
dans l’attente de la réalisation de ces équipements. La délimitation des espaces concernés 
par ces projets résultera des études conduites par Rennes Métropole.

9.3.2 Assurer la sécurisation de l’approvisionnement en eau potable
La création de nouveaux captages d’eau potable ainsi que la réalisation d’interconnexions 
entre les réseaux existants doivent permettre la sécurisation de l’alimentation en eau pota-
ble des communes du Pays de Rennes. 
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Les sites stratégiques d’aménagement :  
une volonté partenariale de préserver durablement  
la qualité d’aménagement de sites portant l’image  
d’un Pays d’excellence

Les grandes orientations du SCoT, traduites dans le DOG, s’appliquent de manière gé-
nérale sur l’ensemble du territoire ; elles se concrétisent également sur les sites stra-
tégiques d’aménagement. Néanmoins, l’entrelacement d’espaces naturels et urbains 
ainsi que leur articulation autour d’axes ou de nœuds de communication majeurs qui 
les singularisent induisent une convergence des objectifs sur ces espaces. La com-
plexité qui en découle et, surtout, « l’image » qu’ils représentent à l’échelle du Pays 
de Rennes, en font des sites particulièrement sensibles. Leur identification dans le 
SCoT comme « sites stratégiques d’aménagement » matérialise la volonté partena-
riale des acteurs du SCoT de préserver durablement la qualité de leur aménagement.

Onze sites stratégiques d’aménagement ont été retenus comme étant d’intérêt à l’échelle 
du SCOT. 
Ces sites emblématiques répondent aux enjeux suivants :
>	 ils présentent des enjeux d’image et d’attractivité à l’échelle du SCoT et marquent l’iden-

tité du Pays de Rennes ;
>	 ils se situent à une échelle intercommunale, de plusieurs communes voire de plusieurs 

EPCI ;
>	 ils concentrent une superposition d’enjeux de structuration, de mixité des fonctions 

voire de programmation qui nécessitent d’être appréhendés globalement pour que la 
cohérence et la qualité de l’aménagement soit assurées. 

Le DOG identifie les sites par un cadrage cartographique et présente les enjeux et objectifs 
généraux d’organisation et de programmation relatifs à chaque site. Les objectifs pointés 
sont à prendre en compte par les documents d’urbanisme, les opérations d’aménagement 
et de création ou modification des infrastructures principales.
Toute évolution au sein d’un site stratégique doit respecter ces orientations et ne pas porter 
atteinte à l’évolution future du site telle que prévue au SCoT.

Au-delà de la prise en compte des objectifs définis pour chacun d’entre eux, le souhait 
est de favoriser la poursuite de la réflexion intercommunale sur l’aménagement de ces 
secteurs.
Par ailleurs, des outils de maîtrise foncière permettant d’atteindre les objectifs peuvent 
utilement être institués sur ces sites.

10.1 Porte de Normandie
Un futur grand quartier en cœur d’agglomération
Ce site agricole, couvrant près de 500 ha, est la dernière grande réserve d’urbanisation 
positionnée en cœur d’agglomération. Sa situation en façade de l’autoroute des Estuaires 
(A84) et la perspective de projet de 2e ligne de transport collectif en site propre (TCSP) 
offrent à ce site une très grande accessibilité. L’ampleur de son potentiel permet d’y envi-
sager, dans le cadre d’un projet urbain ambitieux, l’accueil de l’ensemble des fonctions ur-
baines : habitat, équipements, activités... Ces nombreux atouts en font un site stratégique 
pour le développement futur du Pays de Rennes.
L’aménagement de ce secteur devra intégrer la qualité de sa desserte en transports en 
commun comme élément structurant pour développer la mixité des fonctions et la densité, 
mais aussi pour la localisation de grands équipements métropolitains.
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L’aménagement de ce secteur devra également intégrer la proximité de la technopole et de 
l’université de Beaulieu pour permettre l’essor d’un pôle d’activités, de recherche et d’en-
seignement en lien avec le tissu économique contigu.
Enfin, l’aménagement de ce secteur devra permettre la valorisation urbaine des axes rou-
tiers principaux qui le bordent (l’ancienne RN 12 au nord, le boulevard des Alliés à l’ouest, 
la route d’Acigné au sud du site) par l’aménagement de liaisons entre les tissus urbains 
actuels et futurs qui les bordent, et une requalification de ces voies en artères urbaines.
L’urbanisation de ce site, hors opérations en cours ou prévues à court terme (opérations 
des Champs Blancs et du Pâtis Tatelin à usage d’activité, opération des Pierrins, opération 
du Village des collectivités), est conditionnée à la définition des modalités de sa desserte 
par un TCSP : ce site doit conserver sa vocation agronaturelle jusqu’à la validation, par 
l’autorité organisatrice des transports compétente, des conclusions d’une étude précisant 
les modalités de desserte du site par un TCSP.

10.2 Axe Est-Ouest
Le renouvellement et le développement d’un axe historique
Cet axe correspond à l’accès historique de Paris au centre de Rennes. Étroitement liée à la 
Vilaine, cette voie constitue l’un des éléments majeurs de composition urbaine des villes 
de Cesson-Sévigné et de Rennes. Avec le développement des communes, elle est devenue 
un axe structurant le cœur d’agglomération, reliant la Rigourdière à l’est à l’hyper-centre 
rennais et au-delà. Cet axe constitue également la grande artère Est-Ouest de transports 
en commun. 
Son aménagement et son développement doivent désormais intégrer les enjeux de renou-
vellement des tissus urbains qui la bordent, concourir à relier des sites forts du développe-
ment des communes (centre de Cesson-Sévigné, futur quartier de Baud-Chardonnet, gare 
de Rennes, mail Mitterrand...) et participer à l’accueil de fonctions stratégiques (grands 
équipements, extension de l’université, recherche, etc.). Ils doivent se faire notamment au 
regard de la desserte par des transports collectifs performants et des réseaux modes doux, 
et intégrer des objectifs de mixité urbaine entre habitat, équipement et accueil d’activités. 
Enfin, l’axe doit profiter de la proximité de la Vilaine pour valoriser le paysage urbain, 
notamment au niveau de la porte de la Rigourdière qui marque un point d’entrée dans 
l’agglomération.

10.3 Gare de Rennes
Un grand pôle d’échanges multimodal et de centralité
Par étapes successives et jusqu’à l’horizon 2025, la gare de Rennes verra ses fonctions de 
pôle d’échanges considérablement évoluer : elle devra assurer et organiser des flux de 
voyageurs démultipliés. Cette centralité d’agglomération induira un renforcement progres-
sif de ses caractéristiques urbaines et de son rayonnement métropolitain.
Ces importantes évolutions révèlent la nécessité d’inscrire dans une démarche partenariale 
d’ensemble les différentes opérations en cours et à venir sur ce secteur.
Les objectifs principaux pour le pôle d’échanges de la Gare de Rennes sont :
>	 de développer un projet de pôle d’échanges intermodal et urbain à l’horizon 2025 per-

mettant un renforcement de l’offre des différents modes de transport en commun ferro-
viaires, interurbains et urbains, 

>	 d’optimiser et hiérarchiser l’accès au pôle par les différents modes de déplacement, 
>	 d’assurer le bon fonctionnement de l’intermodalité au sein du pôle,
>	 d’assurer une insertion de qualité du pôle d’échanges multimodal dans l’espace urbain 

et le relier aux équipements majeurs (Champs Libres, Esplanade Charles de Gaulle, 
etc.),

>	 d’améliorer l’articulation entre le centre-ville et les quartiers sud-gare,
>	 et d’assurer une programmation urbaine qui contribue à valoriser cette centralité d’ag-
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glomération par les fonctions tertiaires, la qualité des services et des commerces, les 
fonctions métropolitaines et la diversification de l’offre de logements.

10.4 Portes du Bois de Sœuvres
Une nouvelle entrée urbaine sur la route d’Angers
La proximité des communes de Chantepie et Vern-sur-Seiche, reliées par la RD 86 et arti-
culées entre elles par le bois de Sœuvres, incite d’ores et déjà à prévoir un aménagement 
de qualité. 
Il s’agit de préserver la cohérence de ce secteur en cours de développement avec les terri-
toires situés en périphérie, notamment pour permettre un développement harmonieux des 
différentes fonctions urbaines : secteurs d’habitat, mais également accueil d’activités liées 
à l’axe Rennes–Angers. Ceci concerne plus particulièrement les secteurs de Loges-Loget-
tes, Parc rocade sud, Val Blanc et La Hallerais, pour lesquels le développement des trans-
ports en commun, l’intermodalité et plus généralement l’accessibilité sont essentiels. Sur 
les secteurs Val Blanc et Loges-Logettes, la mixité des fonctions pourra être recherchée. 
Les objectifs de valorisation des paysages naturels et bâtis sont également des enjeux im-
portants à prendre en compte pour la construction d’une perception attractive qui valorise 
les sites d’activités et les secteurs urbanisés mixtes traversés ou bordés par les axes de 
circulation. Cette mise en scène pourrait s’amplifier par des aménagements urbains des 
voies (RD 163 et RD 463 notamment), en particulier lors de traversées urbaines.

10.5 Ker Lann / La Janais
Un grand pôle métropolitain d’excellence économique
Positionné à la confluence des grands axes de déplacements routiers, ferré et aérien, ce 
site bénéficie d’une des plus fortes dynamiques de développement de ces 20 dernières 
années (communes de Bruz, Chartres-de-Bretagne et Saint-Jacques-de-la-Lande, Noyal-
Châtillon-sur-Seiche). Il accueille quelques grands équipements d’agglomération dont le 
Parc des Expositions, le campus universitaire de Rennes Atalante Ker Lann et l’aéroport 
de Rennes–Saint-Jacques. Il est aussi le lieu d’implantation de nombreuses activités éco-
nomiques dont le pôle automobile de La Janais. Il est également très attractif en matière 
d’habitat, de commerces et d’équipements. 
Ce nœud de communications et de productions doit trouver une image à la hauteur du 
potentiel qu’il représente par la construction d’un ensemble urbain cohérent mettant en 
valeur tout à la fois un grand site naturel de tourisme et de loisirs qu’est la Vilaine-aval, un 
grand site économique de production industrielle, notamment automobile, un grand sec-
teur d’équipements autour du Parc des Expositions ainsi qu’un campus en développement 
à Ker Lann. Cet ensemble doit intégrer son environnement bâti et non bâti. Il devra prévoir 
plus particulièrement des aménagements urbains de la voirie, notamment dans des sec-
teurs de traversées d’agglomérations ou de développement d’activités ou d’équipements. 
Il doit faciliter l’accessibilité et la circulation des transports collectifs et inciter à leur usage, 
ainsi que celle des deux roues, notamment en développant des capacités d’interconnexions 
et de rabattements des autres modes vers les réseaux de transports collectifs. 

10.6 Porte de Lorient
L’entrée ouest de l’agglomération et l’accès à la Bretagne sud
Ce secteur correspond à l’entrée d’agglomération depuis la route de Lorient (RN 24). Cette 
route nationale est l’un des axes d’agglomération où l’accessibilité à la ville centre et la 
fluidité de circulation deviennent des enjeux majeurs. 
Les aménagements de ce secteur devront permettre et anticiper la poursuite du développe-
ment de l’accueil d’activités économiques sur cet axe, en particulier la création de surfaces 
d’activités à proximité de la RN 24 (secteur Mordelles / Le Rheu). 
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Dans le secteur d’activité existant (PARO), ils devront permettre de qualifier l’entrée de 
ville, de faciliter l’accessibilité et le fonctionnement de la zone d’activités et d’améliorer la 
sécurité routière. Plus à l’ouest, la présence de bâtiments existants sur le site Le Plessis 
Saucourt / La Janais devra être intégrée à cette réflexion.
Les aménagements de ce secteur faciliteront l’intégration prioritaire des transports en com-
mun afin de les rendre plus performants. Enfin, ils assureront la valorisation des grands 
paysages du site de confluence Flume-Vilaine.

10.7 Porte de Brest
L’entrée nord-ouest de l’agglomération et l’accès à la Bretagne nord
Ce secteur, qui correspond à l’entrée d’agglomération depuis la route de Saint-Brieuc–Brest 
(RN 12), est porteur d’un développement économique important. 
Dans un avenir proche, l’extension commerciale de la Giraudais sur les Touches à Pacé 
constituera un premier pôle. 
Un développement urbain sur le site rennais du Grand Breil, dont l’aménagement est 
conditionné à l’accueil d’équipements ou d’activités d’importance majeure ainsi qu’à la 
définition de sa desserte en TCSP (Cf. objectif 9.1), sera également stratégique pour l’ag-
glomération. 
La modernisation de la RN 12 viendra conforter l’attractivité de ces sites, en traitant les 
enjeux d’accessibilité routière et de transports collectifs. Le grand « espace de respiration » 
vert à conserver entre les deux pôles de développement ainsi que la mise en valeur du pay-
sage perçu depuis la route de Saint-Brieuc constituent également des enjeux structurants 
pour l’aménagement de ce secteur, au même titre que la composition des façades urbaines 
d’activité et le traitement des abords du barreau autoroutier de Pont Lagot.

10.8 Route de Saint-Malo
Un grand pôle régional d’équipement de la maison et de loisirs 
Celui-ci s’étire sur plus de 10 km entre Rennes et La Mézière, le long de l’ancienne route de 
Saint-Malo (RD 637). Il est composé de la «Route du Meuble» et, dans son prolongement, 
du site commercial, de loisirs et d’activités de Cap Malo. Cet axe est devenu progressive-
ment une voie urbaine, support de nombreux projets d’activités commerciales, de loisirs, 
et de développement des communes. 
Afin de renforcer l’attractivité de ce secteur, d’accompagner son dynamisme et de porter 
la perception de son image commerciale à la hauteur d’un pôle d’échelle régionale, il est 
essentiel d’organiser son développement en valorisant ses atouts paysagers urbains et 
naturels. Cet enjeu sera servi par une amélioration de la performance des transports en 
commun au bénéfice des communes et des activités.

10.9 Porte des Forêts
Un pôle d’activités dans un écrin forestier
Positionné au cœur de la communauté de commune de Liffré, en accès direct depuis l’auto-
route des Estuaires et dans l’écrin des forêts, ce site de développement économique mar-
que l’entrée nord-est dans le Pays de Rennes. La proximité directe de la ville de Liffré (offre 
de services, de logements...) en constitue également un atout. 
L’aménagement futur de ce site doit pouvoir tirer partie de l’ensemble de ces qualités, en 
recherchant plus particulièrement à s’insérer dans un paysage de bocage, à conserver et 
à valoriser les liaisons écologiques, et à développer le lien avec la ville. Celui-ci pourra se 
concrétiser au travers de l’organisation de l’aménagement de ce site, par son insertion 
dans l’espace urbain de Liffré et le traitement de son accessibilité routière et en transports 
collectifs.
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10.10 Écoparc des Bruyères
Un pôle d’excellence du développement durable
C’est un ensemble naturel et urbain situé sur les communes d’Andouillé-Neuville et de 
Saint-Aubin-d’Aubigné, intégrant le bois de Chinsève et des corridors écologiques reliant 
ce bois aux cours d’eau qui sillonnent le site. Cet ensemble paysager de grande qualité est 
traversé par la route d’Antrain (RD 175). 
L’aménagement en bordure de l’axe de l’Écoparc des Bruyères rassemblera, sur environ 30 
hectares, de nombreuses entreprises orientées vers les filières du développement durable : 
services, bâtiments et travaux publics, information, ingénierie, production, énergie, etc. 
Au-delà de l’accueil des entreprises, ce site aura pour vocation de faciliter les échanges, 
l’innovation et la formation. Les objectifs d’aménagement du site sont la mise en valeur 
des points de vue depuis la route d’Antrain et la mise en place de liaisons intercommuna-
les entre l’Écoparc et les communes environnantes (notamment Saint-Aubin-d’Aubigné, 
commune pôle du Pays d’Aubigné). Par ailleurs, son développement devra intégrer sa des-
serte par les transports collectifs et celle des communes voisines. Cela pourra se faire au 
travers d’aménagements ponctuels dont l’objectif sera de donner la priorité aux transports 
en commun aux endroits où ils pourraient être pénalisés.

10.11 Coteaux de l’Yaigne
Mise en valeur d’un site écrin naturel et urbain
C’est un ensemble naturel et urbain composé des communes de Châteaugiron et Domloup, 
autour de la vallée de l’Yaigne et du vallon du Rimon. Cet ensemble paysager de grande 
qualité accueille le développement des communes et il est traversé, et en grande partie 
structuré, par les routes de Rennes/Château-Gontier (RD 463) et de Janzé/Noyal-sur-Vilaine 
(RD 92). 
De fait, les enjeux d’aménagement sont la mise en valeur des points de vue depuis les axes 
routiers vers la Vallée de l’Yaigne et le centre de Châteaugiron (dont une vue majeure sur 
le donjon) et l’aménagement des voies afin d’en faire des axes urbains structurants, sur-
tout au niveau des entrées de communes ou lors des traversées de secteurs urbanisés. Le 
développement prévu intègrera les transports collectifs, à la fois par des aménagements 
ponctuels dont l’objectif sera de leur donner la priorité, et également par la localisation et 
l’aménagement, à terme, d’un pôle d’échanges intermodal.
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Annexe 1 Modalités de calcul 
de la densité



Modalités de calcul de la densité

Types d’urbanisation concernés
Sont concernés les secteurs à vocation principale résidentielle, tertiaire ou mixte. Les 
secteurs à vocation principale artisanale, industrielle ou commerciale ne sont pas pris en 
compte.

Mode de calcul & Espaces pris en compte dans le calcul
Une densité minimale correspond à une densité «brute» intégrant les voiries, espaces pu-
blics, équipements collectifs et espaces verts. 
Néanmoins, peuvent être exclus de la superficie prise en compte :
>	 les espaces réservés aux équipements et espaces publics à vocation intercommunale ou 

de rayonnement d’échelle communale (dont les parkings liés aux pôles d’échanges) ;
>	 les principaux espaces libres «non constructibles» qui pourraient être intégrés dans 

l’opération (grands parcs ou grands espaces sportifs ou de loisirs, MNIE, zones humi-
des, boisements protégés, zones naturelles, zones inondables, coulées vertes, marges 
de recul imposées le long des routes, autoroutes et voies express, lignes haute tension, 
espaces grevés par des servitudes, etc.) ;

>	 les secteurs non-opérationnels, notamment dans le cadre des opérations de renouvelle-
ment urbain ou lorsque l’opération comprend des secteurs de hameaux destinés à être 
maintenus par exemple.

Par ailleurs, le calcul s’effectue par secteurs globalement homogènes en affectation au sein 
de chaque opération concernée. Il en résulte que le calcul ne s’effectue pas toujours sur la 
totalité de l’opération :
>	 une opération comportant une partie par exemple en zone artisanale,
>	 pour l’application de l’objectif 5.3, seuls les secteurs d’une opération considérés « à 

proximité » d’un pôle d’échange structurant sont concernés,
>	 sur les secteurs non-opérationnels (cf. ci-dessus),
>	 etc.
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Délimitation des Champs urbainsA2
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Délimitation des Champs urbains A2
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Délimitation des Champs urbainsA2
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Délimitation des Champs urbains A2
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Délimitation des Champs urbainsA2



décembre 2007 / Document d’orientations générales - SCoT du Pays de Rennes 51

Délimitation des Champs urbains A2
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Délimitation des Champs urbainsA2
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Délimitation des Champs urbains A2



SCoT du Pays de Rennes - Document d’orientations générales / décembre 200754

Délimitation des Champs urbainsA2
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Délimitation des Champs urbains A2



SCoT du Pays de Rennes - Document d’orientations générales / décembre 200756

Délimitation des Champs urbainsA2
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Délimitation des Champs urbains A2
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Délimitation des Champs urbainsA2



décembre 2007 / Document d’orientations générales - SCoT du Pays de Rennes 59

Délimitation des Champs urbains A2
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Délimitation des Champs urbainsA2
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Délimitation des Champs urbains A2
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Délimitation des Champs urbainsA2
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